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LA VIE DU PARTI 

Un nouveau groupe d'entreprise à Paris 
Ils étaien t une quinzaine à assister 

mardi dernier à l'assemblée constit u
t ive du groupe d'entrepr ise de l' impri
merie Mnulde et Renou, provisoire
ment r attaché à la section du 1" a r
rondissement de Paris. De nouveaux 
venus apparurent tout au long du 
débat qui dura près .de deux heur.es, 
ce qui -confirmait amplement, c0mme 
l' indiqua notre camarade Fra nçois 
Cerle, qui présidait , que nous aurions 
pu êtr e le double si une fâcheuse 
coïnciden ce (la grève de l'E.D.F. le 
lendcmajn )' n 'ava it contraint -nombre 
de nos amis à effectuer des h eures 
supplémentaires. 

Devant cet auditoire ouvrier dont 
l'intérêt ne se démenti t pas une mi
nute, Edouard Depreux, secrétaire na
tional clu Parti, devait passer en re
vue tous les grands pi·oblèmes d'ac
tualité et exposer la position du 
P .S .U. : les regroupemen ts en cours, 
la posiiton d u P.S.U. lors des P rési
den tielles. le programme d 'a lternativ-e 
socialiste que n ous préconisons et la 
notion de « seuil de non-retour i> , les 

9 Vét'l issiearn. 
Nouvelle section 

A la suite d'une réunion à laquelle 
on t part icipé de nombreux sympathi
san ts, une section du P.S.U. vient 
d'être créée cla ns la ville ouvrière de 
Vénissieux qui fa it partie de l'agglo
mération lyonn aise. 

Son secrétaire est le camarade 
Chalbos, 54, rue Ana tole- France, à 
Vé:1issieux. 

R]1UNIONS 

o Ch~mpigô'iy 
L e jeudi 5 mai à 21 h, à la Salle 

des mariages de la mairie de Champi
gny (avenue Jean-Jaurès), Manuel 
Bridier iienctra une réunion d'infor
m ation sur le t hème : 

L'Uni'té de la gauche. Pom-quoi ? . 
Comment ? 

o Colombes 
L e vendrecli 29 avril à 21 h à la 

salle Julien -Gallé, à Colombes (place 
Julien-Gallé, à côté de la gare de 
Colombes), Geor ges Gontcharoff fera 
une conférence, clans le cadre du Cer
cle d'Etucle et d 'Education civique lo
ca le, sur le thème : 

Examen cr ilic,1ie cln sch éma clirec
-teur cle la Région parisienne. Contre-
1J1'01J0Sit ions. 

Les camarades adhérents, lecteurs, 
sympathisan ls des sections voisines, 
son t cordialement invités à ces cieux 
soirées. 

ô De trn ré1,1nio?iS étudicmfos 
O Melz, j eudi 5 mai, 20 h 30, café cle 
Paris (plo.ce Saint-Louis) . 

R-éuuion- clélmt organisée pa r le 
groupe d'étuclian ts du P.S.U. avec la 
participation cle Jean- François Per 
tns, secré ta ire. nationa l des E.S.U. 

- Pourquoi le P .S.U. ; 
- AtUtucle et programme du 

P .S .U. ; 
- Le P.S.U. devant la crise lor

raine · 
- L~s E.S.U. face a ux problèmes 

étudian ts. 
• Amiens, vcnctredi 6 mai, 20 h 30, 
café clu Palais de J ust ice. 

Réunion-débat organisée par la 
section ét udiante d 'Amiens avec la 
participation de J ean Tercé, mem
bre du secrétariat n ational des E.S.U. 

- Syndicalisme et polit ique en mi
lieu étudiant. 

• Lille. Commémoration 
du Premier M ai 

Diman ch e Premier Mai, à 10 h eures 
p ré cises, vers le mll1eu de la rue 
Alexanqre-Leleux, face à la Bourse du 
Travail, sous le fanion du parti, 
rassemblem~nt sous le signe du 30' . 
anniversaire du Front populaire des 
adhérents et sympath isants du P.S.U. 
pour participer au défilé et au mee
ting de la salle Roger-Salengro. 

Tous a u rassemblement. Amenez 
des amis et des jeunes. 

• Amiens : C.E.S. 
Le Cen tre d 'Etude Socia liste 

d'Amiens organise le 29 avr il, à 
20 h 30, dans la salle du café du 
Pa la is de Justice, son second dé
bat sur le thème : « Les problè
m es de la planlficatlon , avec la 
participation de Jean-Marie Vin
cent. 

concUtions de l'unité de la gauche, fi
ren t l 'objet de nombreuses quest.ions 
et d'écho.nges passionnants entre 
l'orateur et les au:ii teurs. Puis, Phi
lippe Laubreaux, secrétaire de la Fé-

. clération cle Paris, exposa rapidement 
1-es L1iso1~s de la nécessité du renfor
cemen t d u rôle clu Parti dans les en 
treprises. 

Un nouvea u débat s 'engagera alors 
sur les relations entre le P .C.F. et le 
P .S.U .. la démocratie interne et le 
droi t cle ten dan ces, les 1·ela tions entre 
act ion politique e t lutte syndica le, les 
a spects différents des programme:, 
des deux partis, les possibllités d 'ac
tion commune. Après la distribut ion 
des ca rtes du Parti, les responsables 
du Groupe. en concluant cette assem
blée réussie, dirent leur optimisme de 
compter bientôt leurs adhérents en 
dizaines clans ce milieu ouvrier et jeu
ne où 1-es idées du P.S.U. progressent. 

Voilà une in itiative qu'il convien t 
de rériouveler clans de nombreuses 

- ent reprises. Que les amis qui y t ra
vaillen t n 'h ésitent pas à aler ter leurs 
bureaux iécléraux. 

O 7 e~· 8 mai : W eek-end 
de recherche 
sur le contre-plan 
à Seivîgny (Haute-Marne) 

Ce week-end, animé par René 
Schulbaum, membre du C.P .N. et Mi
chel Massonaud, in téresse les Fédéra
tions suivantes : Marne, Haute-Mar
ne, Aube, Côte-d'Or, Doubs (région 
de Besançon), Haute-Saôn e (région 
de Vesoul). 

Après une cliscussion sur les orien
tations générales du contre- plan, le 
trava il sera orienté en commissions 
vers l'étude des problèmes régionaux 
(agriculture, indust ries, infrast ructu
re, etc.) . 

Inscript ions et renseignemen ts au
pr~s de René Schulbaum, 87, rue 
Mrctuljer.n, Wassy (52). 

,.Pour· atteindre Savigny, gare S.N. 
C.F . cle Culmont-Chalindrey (près 
Langres). 

l? H:RRE MENDES-FRANCE 
A LYON 

En rou te JJD Ul' Gren'lblc, notre 
cama ra de Pierre i\lcntlès-Francc 
sera ·!le 11assag·e à Lyon le ven
ch-ccli 29 a vril. De 17 h . 30 à 
1!l h . 30, il signera son livre « La 
Rép11 blir1 11 c moderne >), réédité 
et mis à jour à la liùrnirie La 
Proue, 1, r11c Chilclehert, Lyon. 
Au m ë me moment, Pierre Roua
n et signera s011 livre « Men-clès
Fra nce a u JJouvoir )>. Des invita 
tions 11cuvcni ê{.œ clemandées au 
siège fédérai cl u P .S.U., 4!l, Mon
téc-clc- la-Graurle-Côte, Lyon, 

0 DHJON : Counférenee 
smr Cuba 

Le venclrecli 29 avril, à 20 h 45 
clans la salle Méliès du Cen t re régio~ 
n a! ~e Documentation pédagogique 
de D1Jon, M. Roland Labarrc agrég"è 
de l 'Université, parlera de « Cuba en 
1966 ~• au cours d'une conférence 
organisée par l'Association France
q~b~ de Dijon (siège : Hôtel des So
c1etes, rue _Dr -Chaussier, à Dijon) . 

• 
Le monolithisme bureaucratique 
de la Fédération S.F.I.O. de l'Aude 
va-t-il conduire à un éclatement? 

Julien Et?ré, maire de Montolieu, 
conselller genéral du can ton d'Alzon
n~, est _ suspendu et en instance 
cl exclus10n pour non-conformisme et 
allergie a u secréta ire fédéra l le sé-
nateur Courrière. ' 

La P!-"esse locale . accorde une la rge 
pla_ce a la polémique ainsi déclen
chee, qui p1:ovoque de nombreux re
m~us au sem d'une fédération con
d1;11te Pa! des méthodes for t p eu 
d-emocrat1ques. 

Directeur de la publica tion . 
Roger CERAT. • 

LES IMPRIMERIES LAMARTINE S.A, 
H,6t, ru.. La Fayotte ~ 

Parla (9•) ~ 

"~ .... ,,,,. . n· \ 
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De G:1ulle 

Pour quat re jours, la capitale de la 
F rance a é té Lille : ainsi, de Gaulle 
inaugure- t - 11 « le nouveau s tyle l? de 
ses t ournées provincia les, ei1 substi
t uant aux plongées clans la foule et 
aux réceptions collectives des élus lo- · 
eaux de véri tables réun ions cle Con
seil restreint . avec les six ou sept 
m inist res qui l'accompagnent, les 
hauts fonctionnaires et « les per son 
n a lités clu monde économique et so 
cial » de la région Norcl-P as-de
Calais. Des actes du Chef de l'Etat 
seront << faits à Lille », et on prétend 
que - cl'ünportan tes décisions seront 
prises con cernant l 'équipemen t cle la 
région. 

Une seule p rise de pa role en pu
blic, lors du banquet d'in auguration 
de la Foire internation a le de Lille , 
au cours de laquelle le gén éra l de 
Gaulle a parlé de l'aven ir de la ré
gion en un d iscours clont on pouva it 
penser qu 'il refléterait la ligne gé
n érale qui guidera les décisions à 
pren dre. Ce n e f u t pourtan t qu'un 
d iscours parfaitement académique, 
confirmant des idées déjà reçues : 
r égression des activités d'extraction 
des Houillères. nécessité de faire des 
zones industrielles, des autoroutes. 
des canaux, des logements, urgen ce 
« de joindre Lille, Roubaix et Tour 
coing en un e grancle métropole » (1 J. 

N'était- ce l 'évocation cl'une Cham
bre économique, cle Gaulle n 'a clone 
enfait, rien dit qu 'on ne savait c\èja '. 
En tout cas. l 'opinion des travailleurs 
clu Nord et du Pas- c\e-Calais était 

G Nécr@lo9ie 
Pour la deuxième fois en quinze 

jours, la Fédération des Hau tes-P_y
r én ées est en c\euil. 
. ~ o~re. camarade Gabriel Dasque a 
e~e v1ct_1me d'un stupide acciden t c\e 
Cll'CUlat1on . :~us .c~ux qui l'.ont connu, et en 
p a_r t1cul!e1 ceux CJUI par tagèrent avec 
lm les luttes politi9u_es, ses camar a 
des clu P.S.U., ont ete con stern és P . 
cette fin brutale. a r 

Mili tant _socialiste actif Gabr iel 
D'!-~que avait quitté la s.F .. I.O pour 
nul!t er avec le P .S.U. Sans sectaris 
me, d'une con viction profonde ~ot -
c_amarade mettait son expérience re 
lltique au s~rvice de sa section. po
d Ayint pns sa, retra ite cl'ingénieur 

e_s_ aux et F orets à Lann em • 
nullta act ivemen t clan s 1 ezan! 11 
P.S.U. de cette vllle. a section 

Nous assurons sa famille de tor1te 
la part que nous pren ons . 
grande peine. a leur 

e Petite annonce -
Pour des raisons fa milial 

m B.rade Gont,;haroff • ~s, le ca
amen é à vencll"-- so ' secretaire d e 
la Fédération · s ~ ap,par~ement de 
~mis pièces, dans ~~e-b~nl~eue, est 
eta t n euf (construc;t" P~t1t immeuble 

L
lombes, à trois min ~~~ .d 19158)' à Co

a G~re!}ne-Colombes e a gare de 
des mtéressés ou · Les camara 
personnes in téressé connaissant des 
en contact av es Peuvent ent 
de iJa Paix 92 ec Jiontch a roff 29 rer 
CHA. 87-2.6. - olombes, ou' mie~ 1: 

~ 
.. ,~i~ 

(Photo Agip.) 

faite : dès ven dredi, Boulogne mani
festait m assivemen t à l'appel de 
C.G.T. e t C.F .D.T. , et B èthu_ne en fai
sait autant sa m ed i, à l'appel de 
C.G.T ., C.F.D.T . et F.E:N. Dimanche, il 
n 'y eut pas de trans ports publics à 
Lille, e t lu ndi le gén éral visita les 
inst a llations « Usin or » de D unker
que désertées par le personnel en · 
grève, à l 'appel de C.G .T ., C.F.D.T . et 
F.O. ! 

Aux revendications c I a s s i q u e s : 
hausse des salaires, dimin u tion de la 
durée h ebdomadaire de t rava il, avan
cement de l'âge de la retra ite, s'ajou
t ent mainten a n t les revendica t ions 
non seu lem en t de gar a n t ie des em
plois existants, mais surtout de cr éa 
tion de nouveaux emplois. Mais une 
fois en cor e, il . fa u t r épéter que, le 
voudraient- ils, les Pouvoirs publics 
n e p euvent satisfaire cette revendi
cation sans interven ir d irectement 
da n s la poli t ique d'inves t issement des 
capitalistes, ce que précisément ils 
se r efusent à faire. 

La gauche au pou voir n e pou rra, 
elle non plus, éluder cette question. 

J .. M. Faivre. 

Cl) On a cependant re11wrq11é qu'il 
n'avait JJas accordé, dans le passage 
consacrd à_ l'enseignement supérieur, 
7:a _ reconnm~sa11 ce qne certains espé-
1 ment clu role de l 'enseirmement s1L-
1)érieur JJrivé. -
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POUR UOI GRENOBLE 
LORSQU'ILS se sont arrêtés à la date 

du 30 avril, les organisqteurs de la 
rencontre de Grenoble ne savaient 

évidemment pas quelle sercit. à ce mo
ment-là, la situation politique. Eh bien ! 
il faut maintenant l'admettre: aucune 
date ne pouvait mieux convenir. 

Moins d~ cinq mois se ·sont écoulés de
puis l'élection présidentielle. Les grands 
espoirs que les rés·,1ltats à cette élection 
avaient fait naître Jans la gauche ne se 

-sont sans doute pas ÉlvanC"uis, mais ils se · 
sont singulièrement at!iédis. On a vu à 
quel point l'unité des forces populaires 
était encore fragile et incertaine. On a vu 
aussi combien il allait être difficile d' ar
racher au gaullisme et au centrisme cette 
fraction du corps électoral dont la gauche 
a besoin pour faire une majorité. Réduite 
à ses seuls aspects tactiques, l'unité per
met de conserver l'essentiel du terrain qui 
nous resté: elle ne suffit pas à déclencher. 
une dynamique de victoire. 

Il faut donc dépasser le domaine de la 
tactique et avoir le courage de poser les 
problèmes . de fond. La gauche n'a de 
chance de l'emporter que si elle sait ce 
qu'eile veut. que si elle est capable d'in
diquer clairement au pays ce qu'elle fe
rait une fois par:venue au pouvoir. 

Or, le pays a aujo~rd'hui un sentimen t 
très différent. Il s'est aperçu au moment 
du débat sur la motion de censure que la 
gauche n'avait pas de politique étrangère 
commune. li va découvrir assez vife 
qu'elle a. à propos du problème du Sénat 
comme à propos du problème plus géné
ral des institutions, des vues contradic
toires. Et si les· grévistes de ces dernières 
semaines savent que la gauche les appuie 
el les encourage. ils savent également 
qu'elle ne leur ouvre sur le plan écono
mique aucune autre perspective, que ces 
objectifs revendicatifs qu'ils - ont eux
mêmes déterminés mais qu'ils ne par
viennent pas à , atteindre parce qu'ils au
raient. besoin pour cela d 'inscrire leur 
action dans un cadre plus vaste et d' en
treprendre la conquête de nouvelles po
sitions de pouvoir. 

• 
C'est dans ce climat que Grenoble 

prend tout s-on sens. 
Grenoble n'est pas une opération tac

tique. Greno,ble rassemble ·ceux qui du
rant ces dernières années 6nt travaillé au 
renouvellement de la gauche et qui 

éprouvent maintenant le besoin de dé
montrer : l 0 ) que cet effort n'a pas été 
-vain puisqu'il a permis de nombreuses 
convergences : 2°) qu'il est maintenant à 
la fois possible et nécessaire d'aborder 
un certain nombre de difficultés qui font 
·obstacle à l'unité et au développement 
de la gauch_e. 

Peut-on mener une politique socialiste 
tout en demeurant dans le Marché com
mun ? Et sans procéder à de nouvelles et 

. importaµtes nationalisations? Un gouver-

par 

Gilles MARTINET 

nement de gauche .aurait-il les moyens 
de résister au sabotage économique des 
classes dirigeantes ? Devra-t-il maintenir 
de très fortes différenciations dans la ré
munération du travail? Qu'est-ce que le 
pluralisme politique dans un Etat socia
liste ? 

/ 

Ce sont là quelques-unes des questions 
qui seront discutées à Grenoble. Il ne 
s'agit pas de questions abstraites mais 
de problèmes brûlants sur lesquels des 
centaines de milliers de travailleurs s'in
terrogent. Ces problèmes sont traités dans 
les cinq rapports préliminaires d'une ma
nière directe. franche, réaliste, · avec un 
grand souci d'honnêteté. Grenobl'?, de cc 
point de vue, sera le colloque de l'anti
démagogie. 

• 
Mais ce réalisme, nous demandent un 

certain nombre de nos amis, ne risque
t-il pas de créer certaines ambiguïtés ? 

Le risque existe. Il serait dillicile de 
vouloir le nier. Dans la mesure où la 
gauche se hasarde hors des vieilles cita
delles, elle se heurte à la réalité du monde 
moderne, réalité pleine de possibilités 
pour la démocratie, mais aussi bourrée 

· de dangers technocratiques el d'illusions 
néo-capitalistes. Refuser de côtoyer ces 
dangers ·sous le prétexte de ne pas dé
plaire à ce fi.dèle gardien de la tradition 
socialiste qui s'appelle Guy Mollet. serait 

enfantin et ridicule. Mais se taire sur 
l'existence de ces dangers seraient non 
moins absurde. 

Grenoble, c'est aussi un débat. Un vrai 
d'ébat que les . socialistes que nous 
sommes doivent aborder dans un esprit 
de compréhension et de fermeté. Nous 
n'avons pas à jeter par-dessus bord ce 
qui a fait jusqu'à préseni le sens de notre 
combat. Nous ne pouvons pas oublier la 
finalité du socialisme q-ui n'est pas sim
plement égalité des chances, . rationalité 
économique, adaptations aux mécanismes 
du marché, mais qui est avant tout exten
sion de la propriété sociale au détriment 
de la propriété privée, prédominance àe 
la planification sur le marché, participa
tion à la gesti-on de l'économie et de 
l'Etat. 

Sans doute - et c'est je crois l'un des 
postulats de Grenoble - il n'est p lus pos
sible de raisonner aujourd'hui comme si 
nous étions à la veille d'une· crise révolu
tionnaire classique. Ce genre de crise ne 
se produira probablement plus dans 
l'Occident capitaliste. « Notre tâche, 
comme l'a dit récemment Lelio Basso, est 
donc de nous battre jour après jour pour 
modifier les _structures de la société dans 
laquelle nous vivons et pou,r y transfor
mer les rapports de pouvoir. » Mais voilà 
justement le point important, la mouvanto 
mais réelle frontière qui sépare le moder
nismè gauchisant du modernisme socia
liste. Ou notre action a simplement pour 
but d'établir un contrat de gouvernement 
applicable par la gauche telle qu'elle est 
aujourd'hui, ou elle tend à transformer 
cette gauche et à l'orienter vers la pre
mière étape d'un combat dont le succès !i
nal ne sera assuré qu'au prix de_ nouveaux 
dépassements et de nouveaux b-onds en_ 
avant . 

L'expérience démontre que la première, 
voie n'aboutit qu'à des impasses. La se-. 
conde n'a jamais été véritablement tentée 
dans ce pays. C'est cl' elle pourtant que 
dépend le sort du socialisme non seule-. 
ment en France mais dans toute l'Europe~ 

De cela aussi on discutera à Grenoble~ 
Et de la bonne manière. C'est-à-dire non 
point à partir d' a-priori idéologiques mais 
à partir de problèmes concrets. Nous ne 

· trancherons cer_tainement pas tous les 
problèmes. Mais nous ferons apparaître 
un certain nombre de solutions. Grenoble 
en cela n'est pas ·une fin. C'est un corn-. 
mencement. 

illf lll!lllllllllllllllllllll !I Il' BONS DE SOUTIEN :lllllllllllllllllll!lll!!lllllllllllllll!'IIIIIIIIIIIIIIIIII IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII IIII BONS D·E Sour IEN li lllllll_lllllllill!!IIIIIIIIIII?:=: 

as JOURS = 
,. 

§ Dans moins de deux mois ~-
i aura lieu le tirage ; 

~ Il vous reste domc peu- de.temps... g 
~ ~ 

-~ N'OUBLIEZ PAS (JUE DE ~ 
~ VOTRE EFFOBT DÉPEND T.S. _ 
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GRÈVES 

• ..... Ce qui se passe a Herstal . 
'Oommencée- 1e 16 fëv-l.lier derruei·, 

la grève des ouvrières d'Herstal sera 
entrée, ,quand paraitra ce journl:'.l, 
dans sa ,onzième semaine. 
· A 6 km de Liège, U\usiue td'Herstnl 
est une ,des plus grandes •,manufnc
tures d'armes légères du monde. En
treprise privëe, elle occupe cli::C mille 
ouvriers et ouvrières. La totalité des 
travailleuses - au nombl'e de 3.800 
- est en grève, contraignant au chô
mage, par là même, une pa~tle des 
travailleurs. Il ne .reste guere que 
2.000 ouvriers au travail. · 

Les circonstances 

Les salaires sont fi-xés par une 
convention nationale signée en 1962 
et qui venait à .expir:ation à _l~ fin 
de 1965. Par ailleurs, le Traite ·de 
Rome, qui prévoit l'égàlisation pro
gi.:essive cl.es salaires léminins et mas
culins à t;ravail égal, -devrait pi;endre 
effet (au -moins à titre de recomman
dation), à partir du ·1 « janvier 1965. 

Les !femmes ,él 'Herstal •ont ,donc ·atten
du.,du :renouvellement ,de •la conven
tion ,une ,amélioration de leur .sort. 
C'est quand elles ont découvert que 
ladite convention était reconduite 
sans qu'elles y aient rien gagné que 
la grève a éclaté spontanément et 
irrésistiblement. 

Clest pourquoi J e patr onat 1parle ,de 
c ,gi:è.ve sauvage » •(la tconvention 
avait .été .. acceptée 1pair les syndicats 
et les 'femmes se sont .mises en ,grève 
sans se soucier •des •procédures ·d!J 
conciliation préalables) ; .e:est .pour
quoi. aussi .les dirigeants ~yndicaux 
ont -été assez embarrassés au début ; 
c'est, bien :évidemment, . ce ,qui rlsque 
d'aùvenir 1qu0:nd les .femmes ;ne sont 
pas .i;eprésentées à la tête des ,oi:ga
nisations .et quand .on pi-end !'.habi
tude de -négliger les revendications 
féminines, sous le préte>1te •que le 
salo,ire de la femme, ,ci.est ,de l'ai;geni 
de poche. 

Les revendications 
Ce que r éclament ces femmes (très 

modestement, ainsi que le remarquait 
le « Nouvel Observateur l), ce n'est 
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mêl/lle vas l'.i:galUé des salai,nes, ,c'est 
de ne plus être payées ,,,wius ,que des 
mcmccuvnes . . Mals. ce .faig-ant, •~Iles 
ouvrent la voie à la lutbe _pour :l'ega
'lité ,des salah:es et Jour ~rêve ,proncl 
ainsi une importance Jiisbo_rique. . 

Mais elles se battent a:us51 pour de:s 
condiUons de travail décent~s (~ont-re 
la saleté et le vacarme qm regn_ent 
dans les ateliers), pour des hor_a1res 
fixes, et pour la création de creches 
et de garderies. _ 

Déroulement de la greve. - Passé 
Je premier moment. de ,désarroi, _ce~~e 
grève a reçu !l'appm total _et umtane 
des ,deux centrales syndi-:ales : la 
F:G.T.B. (Fédération générale du Tra
·vail de Belgique) et la ·c.s.c. ·(Confé
dération des syndicats chrétiens). 
Elle est également soutenue pa,~· .tous 
les 'hommes. Le 16 avril, les grevistes 
·ont ·décidé de poursuivre indéfiniment 
leur mouvement, épaulées par 1.500 
•ouvrières d'autres -indusbriies .. qui .s'y 
-sont associées. Elles pv~pavent une 
.marche sur Liège. 

(Photo Agtp.) 

A 'l'aide cles ,grévistes. ·- :Le fonds 
de solidarité des syndicats :verse aux 
.grévjstes une indemnité .hebdomadai
re ,éguivalente à 86 ou ·90 francs 
françnis. Celles qui sont veuves doi
·vent faire vivre leurs enfants sur 
cette somme, car elles ne touchent 
plus les allocations famlllales. Les 
maris contraints au chômage ·reçoi
ven_t du fonds •de chômage une- ·in
demnité équivalente. .I.;'él_poque •.des 
communions approchant, il va être 
de plus en plus dm ,de -teiilr. 

a:outes les •t1'availleuses, ,el en par
tic1tlier les travailleuses f rangaises qui 
voient augmerrter depuis quelgues an
nées •dans lem· ·pays les écarts de sa
laines, doivent se sentir Sdli.dair.es ,de 
.lem·s camarades belges. 

Tous les travailleurs .doivent .se sen
tir soliclafres cle ces jemmes_, car nul 
d'e1rt1'e eux n 1a intérêt ù ce ·qu'il exis
'te des catégor.ies sous~vayées ,et in-
1uste1nent traitées. 

Il .f,cmt que les ,gnévistes d'.He,:stal 
aient gain de cause. Dans la mes1tre 
où nous les aiderons nous-mêmes, 
leur victoire est en notre pouvoir. 

Colette Audry. 

Après le con_g1~ès 
rie 13 M.N.E.F. 

[l y a quel::;ues semai1:es, lors des 
élec1lions à la. section de P.>.ris ,de .la 
Mutuelle nation.::.le des Etudiants de 
Fraince, la grar.de presse a f~it état 
des ilncidents, parfois vio:ents, qui 
avaient marqué la campagne électo
rale. 
. Ii y avait Jà de quoi -étonner pour 
qui apprenait ,par la même occasion 
l'a.xistence de na M.N.KF. : la Mutu.1-
lité, •quelle que soit l'importance .de 
son •ràle n'est pas 1habînuée .à ,de 1bels 
débordements •de ,pasSi•oo. l!..'~plica
tion ,tut bien vi~e trouvëe, -trop vite 
sans ,doute, dans les c mœurs 'l> étu
diantes ,.pour .i:égler des .conflits J>Oli-

tiques oonl)plexes, .et clone .mal.compris 
de l'opinion. 

En fait, pour com_;irendre comment 
les différentes tendances politiques 
en milieu étudiant se trouvent, sur le 
rôle . et le~ activités de la M.N.E.F., 
en desaccord p.·ofond, et parfois vio-
1.:nt, il est .n-éoessalne <de oon.naitn:e le 
cha~p d'aetiv.ité de 110. 'Mutuelle et 
l'orien tation · ·qui a présidé, depuis 
bientôt dix-sept ans, à son dévelop
pement 1et ·gui '\lient d'èbre ruéu/Œnmée 
à ltci>ccasion •de son ,dernier cao11gJ1ès, à 
Grenolile, du ·2 au '6 avril. 

A la Libérati·cn, deux faits impor
tants, .bie11 1que ,totalement cdi!Ji:{érenti:;, 

. . t de départ 
tituer le pain 0 ur Jes 

alla}_e.n~ .~otndes étudiants )~tion de 
de 11ntv1e té . Ja cre syn-

bl · mes de san . la (!. pro e_ , 1 té sociale, . natio-
la s e c u i d J'U n I o n (U N 
<licalisatlon :> • e de prance is~ 
~ale des Etudiants. d'étudian~s . ·e 
E F ) sous l'impulswn L'état san1ta11 
Sl;S . cÏe lal rls~s:~

1
~~ÏJieU étudi~nti:~ 

ca tastrop 1 qu uerre .aussi . . i 
lendemain rde _Ja f •J'ét~diant def!D 
que la con~ept10n t < :v-~iHeur inte!lber 
co1nme « 'Jeune r de ,Greno e, 
tuel "• pair :1,a Ohar.te à re:vendiq~e1; 
amenèrent l U~.f:-1'.'· de la s,écurite 
l'extension ,du benefice ui fut .ob
sociale aux ét.~cli~i:ts,. ,ce ~n vote de 
tenu à J'unan11:ute p~r 23 septem
l'Assemblée nat10nale e 
bre 1948. . il fallut 

Le texte ainsi approuvf~rts et plu
encore de nombr~ux ef articulier 
sieurs manifestat10ns,_ .e1\,f~plication 
en ·1952, .pour o_btenn -était au 
des mesm•es prevues - ses mo-
moins aussi .important _da~s En ef
dalités que clans son ~n~1c1pe'ies étu
fet !IJU 'lieu de cons1clerer d ·t de 
dia'.rrts c·omme des . ::ryai~s r: re
leurs paren:ts assures somaux elle 
poussant' ,fi1;g~ limite. pou_r eux, ré- . 
créait un reg1me pa1 ticuller,, let ce 
gime •étudiant. De plus ,et sui tou t:on 
régime .était autonome e,. la -~e\i .. _ 
en était confiée aux ,usr r, ei:s, ces

1
-ar 

dire aux ttudiants eux-men:i,~s, e~ 
reconnaissant pour la premiere lois 
le statut ,d'.adultes. 

A cet effet, pour a~sumer ·une •res
ponsabilité qui, par .bien des :~sp,ects, 
a.pparaissait comme un pa111, J ,U.N. 
E.F. créa la M•ltuelle nationa-le _des 
Etudiants de Fra nce. Le pr e m 1 .. e r 
point à résoudre était celui de la •ges
ti'on : or, aujourd'hui, non seu~ement 
la M.N.E.F. ,gère ·'la Sécuuité sociale ~e 
230.000 ,étudiants en leur versant pres 
de quarante millions de francs -~e 
prestations annuelles, dans des .condi
tions j ngées excellen'tes, mais enco~e 
elle ·fut le premier organisme de se
curité sociale à efifectuer, à sa sec
tion de Paris, la liquidation sur en
semble élect11onique des prestations 
et étudie de.s solutions h ar.dies polll' 
centraliser le travail des sections ide 
province. 

A _partir de _l'inclisp~nsable ·base que 
constitue ·une gestion efficace et 
saine, la Mutuelle se préoccupe des 
améliorations à apporter au régime 
étudiant, soit en matière de couver
tures sur des points p.opres à la vie 
étudiante, soit et surtout quant à 
l'extension des bénéficiaires. 

A ce sujet, le congrès de Grenoble 
a raP,pelé avec insistana.e que 'la Mu
tuelle demandait que .le ,bénéfice de 
:la Sécuru.té sociale pour les é_tudiants 
étrangers ne soit plus so:urriis à des 
considérations diplomaiHques •et -pdli
tiques, ctest-à-dire à J:a-Uégeance :aux 

·autorités du pays <!:origine ou ,du 
pays d'accueî.l, mais soit .atlt.omati
que .; le cong.nès a d'autre _part ·de
mandé le report de la limite •d'âge 
supérieure, i.,our être •bénéfièiaire ,de 
26 à 28 ans, tenant .oorqpte «le :1.'al

,longement ides études. 
Mais, ,si •o.ette action est inai~pen

sable, eue n 1est probàmement pas ·1a 
plus 'importante : les responsables de 
,la M.N.E.F.. pensent ,en efilet ·quien 
.matière ,de ,Sécurité sociale moins 
qu•a~lleu.rs, il .n'y a pas de problème 

·étudmn-t de 'la Sécurité sociale mais 
un aspect -ébufüant du problème' de la 
Sécurité saci0}1e. Et da_ns une .'Période, 
.surtout depms quelques ,mois (:i;ap
port du C.N.P.F. de juir. 1963, rap
·port 'Borclaz :sur les prestations socia
les •devant le W• P,lan, discours gou
ve1meme.ntaru-x venant ,après (èles ,me
S?res déjà 1pnise-s) , où da Sécurité sa- · 
ciale est .att~guée de toutes _par.-ts, -la 
M."N.E.F. affirme sa conviction que 
seule l'müon de tous les travailleurs 
et de toutes les forces démocratiques 
I?eut permettre de les mettre en 
echec et. se ~éclare. ~rête, en ce qui 
la concerne, a participer activement 
a~x .actions 9ui_.pow:raient ,ê.tr.e ,en
trnprlses. _Mais 11 lm semble qu'on 
i:ie rpourra1.t se _limiter à défendre un 
etat cle_ fa~t existant ,et ne :viser . ue 
des ,o?Ject1if~ quantitatifs .: "taux ~cle 
couver tuve, importance de 11iécnii"'e-
ment, etc. •P 

, .Parallèlement à la défense de 
1 etendue et du taux de couverture 
en particulier grâce au conventionne~ 
me~t, la Mutuelle pense que la ~ 
cunté sociale a un rôle import~nt : 
jouer dans la transfiormation d a 
s_tructures, dans le cadre très 1 es 
fixé par la loi de ·1945 et laissé ~fge 
souvent vide, et .au-delà éventue1,1een mu~ -

Clett~ transformation des stru t 
res d01t porter prioritairement c f
pratlque médicale. A une conc!uii a 
de la médecine tournée presq P on 
clusivement vers la th - ue ex
doit être substituée une erc~eutlq_ue, 
englobant la prévention la th ~eptiQn 
tique et la réinsertion' socia(rapeu
suppose de nouvelles •formes J· Cela 
tique médicale, de grou e e _Pra
d'équlipe ,penmettant unp ou, imieux, 

e pr se en 
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a non p lus seule~1ent de la ma. 
cJ1ar0 e ai s de Ja sante des habitant.a 
1adie. mt,-er par l"équipe médicale et 
du quar \;on d'un dialogue perma. 
!'instaur,ar~ ceHe-cl et les représen. 
nent en~ usaaers. Cela suppose aus.st 
tants ~;"mise "'en place la nouvelle in. 
que s?1\ure matérielle nécessaire à 
frastr uc a tique (centres de santé en 
ce~~~ ii~er l en liti-ison ,avec ,1-e ,Bec. 
pa, tic . t lier 
teur ~W1E§, est allée f0rt loin élans 

La J ·
1 ~s différents aspects de ce 

}'étucl_e d et d'autres p.r o b 1'è m-es 
problem! comme celui des industries 
conn~1ceu tiques, dont . Jes bénéfices 
p~ar. importants proviennent, pour 
tres Jus grosse part, de fonds de 
Ie_ur Pt0 so::iale et prône, comme ob. 
sec1:1fn. - Jona terme, le Service nau0• 
· ect1 a "' té · · · J tonome de san , gere conyoin. 
na! al,l ar tuus les professionnels 
tem.et~~ ii n s dentistes, pharmaciens 
(mec e· clicaux) du secteur et les usa~ 
Para-m I MN E 

'En tout cas, pour a ... F., 
a-ers · ·t· · 1 Ïa d.éfense de la _Secun e soc1a e ne 

-t faire ou biter la transforma. saurai ~- t , t · profonde des S~• uc ures , qu Il 
wnt ·a· re·a11·~er consciente de l lnté. res -e . ~ · 

r ét majeur pour les !]Sa~ers du 
conventionnement des m_edec1~s,- elle 
le consldèr.e comme .un~ etape 1mpor. 
tante. cependant, sa defense, lors du 
renouvelleme:1t ~:~ ac~ords entre l~s 
·Caisses de securll,e. sociale et les me
decins, -ne ·devrait <en aucun cas 
omporter ·d'engagements de la part 

âes représentants df:S usagers de re• 
noncer à promouvoir de nouvelles 
structures médic~les. ~ar alors, de 
-facteur positif d'evc-lu~10n,. le conven~ 
tionnement deviendrait vite, com~e 
}!espèrent .en secre~ .. beaucoup de me• 
decins Ja « dei:n1ere chance de la 
·médecine libérale :~ . 

Il pourrait sembler · que l'on est 
lum avec ces préoccupations, des étu
.dia1'.ts, de lenrs .problèmes de santé, si
non du rô-le d'une mutuelle. En fait, 
ces conception s très gér,érales, la M~
tuelle essaie de les mettre en prati
que pa r des . réalisations expérimen
tales. Nous n'avons guère la pcssibi• 
lité de nou.; y étendre aujourd'hui, 
mais, que ce soit dans Je domaine de 
la santé physique par la cr-éation de 
dispensaires et de centires de santé, 
'd~ns :celui de la .santé ,mentale avec 
des Bureaux d'aide 1psycholog!que 
universitaire, la :Mutuelle a essaye de 
mettre en· place les structures adap
tées au-x besoins des étudiants et à 
l 'ensemble .de la -population. 

Au-delà . -elle s'est intéressée à tous 
.les facteurs qui intervlennent dans la 
·vie de 'l 'ét.uèliant et .son équilibre phy
sique ·et mental : èlle ·a été amenée 

:à créer 7.tn secteur logement (la M.N. 
E.F. :Possède .Plus cle neuf cents loge
.ments .. d'étudianlts c.élibartaires et ma
-riés) et un secteur loisirs où, en op
position à 'la tendance dominante, 
elle essaye .âe -cl-évèlopper, d'une part, 
la _partici,patlion la 1).lus .active possi• 
.ble .de .chacun .aux dif:f.érentes activi
tés et, d 'autre part, .de favoriser les 
échanges entre étudia:nts et le reste 
de la .ccmectivité, :en 1particulier les 
jeunes travailleurs .conune dans les 
,cam_ps de vacan:ees de ,l'Uniclub. 

A .travers .c.es div;erses préoccupa
tions, on reconnait celles du syndica
'li~me étudia:nt depu~s plusieurs an
nees. Et ce -n::est pas un 'hasard : les 
élections annuelles, par tous les adhé
rents des resp-0nsables des set:tions, 
se f•cnt sur programme syndica:l. Et 
le . .fait que l'U.N.E.F. soit majoritaire 
·dans la quasi-totalité des villes en
traine ,que 1es responsaëles de la Mu
.tuelle étudiante sont, à tous lès ni
veau_x, des ,responsables ,syndicaux qui 
9:ppl!quent dans Je secteur particu
lier de .·1a -santé, a u -sens large, les 
.concept10ns du mouvement étudiant. 

_-on comprend mieux alors le carac
tere passionn-é d e s élections. On 
compre_nd mieux aussi. sans l'excuser, 
que les adversaires cle la direction 
a~tu_elle de la Mutuelle, soutenus par 
differen~es . organisat:ons profession
nelles react1onnaires se 1ivre.nt 'à ,des 
actes de violence, puisque les étu
dla~ts_ s_e re fusent, clans leur grande 
maJonté, à les suivre et à !leur ac
cor<;1er leurs voix. On comp11end mieux, 
e~111, que. fau_te de pouvai!r faire 
ti 10mph_er aupres des étudiants leurs 
c0}1cept1ons les plus rétrogrades, ces 
m emes adversaires, ap,puyés par ln 
Presse hebdomadaire de droite se li
vrent, en désespoit· de cause, 'à une 
campagne sans précédent contre la 
gestion de la ll';I.N.E.F. que les tribu
n9:ux ,ont eu, rece-mment, à plusieurs 
foi~, 1 occasion de juger diffamatoire. 
Mais, au lendemain du cong1rès de 
q-[~noble qui, en dehor.s de 'la Sécut\ !J sociale, s'est penché sur les pro

. , emes de Ioisirs et a Jeté les bases 
d un Comlte européen consultatif per
n~anent de la santé pour les étu
i1ints, _ la détermination de la M.N. 

·. · . est Plus ~ette encore de pour
suivie son action, en liaison · avec 
toutes les organisations démocratiques. 

. Henri de Lapparent. 
pré~2d,e11.-t a'honneu,r de 'la M.N:E!F. 
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LA RENCONTRE SOCIALISTE DE GRENOBLE: 
a 

prévoir les difficultés . pour mieux les surmonter 
De quelque mamere qu'on Jlenvisage, la 

« Henco11tre socialiste de Grenoble» cousti• 
tue un eve11cment important. L'ensembre 
des participants se déclare en effet favora
ble au socialisme, dans la perspective· de 
l'après-gaullisme. Cette exigencë de· fond · ne 
se traduit pas aujourd'hui par les mêmes 
engagements politiques ou les mêmes atti
tudes tactiques. Mais pour tous ceux qui 
participeront aux travaux de Grenoble, il 
apparaî t que pour qu' ùn acconl soit solide 
et durable, il est indispensable d'aborder 
l'étude d'un certain nombre de problèmes 
qui soulèvent de rée11es difficultés. 

Trop d'expériences r écentes clans les pays . 
proches (Grande-Bretagne ou Italie), ont 
montré que sur les problèmes de la monnaie, 
de la politiq_ne internationale ou de la plani
fication, l'impréparation entraînait, inélucla• 
blemcnt, cles reculs ou de nouvelles cliffi• 
cultés. 

coup des possibilités d'intervention d'aujour
d'hÙi des forces socialistes. 

Bien entendu, une tc1le démarche, froit de 
longues discussions, ne peut en provoquer 
que de nouvelles. Il s'agit ici d'une premièr_e 
approche sujette comme toute recherche à 
des erreurs et des insuffisances. 

Seuls les dogmatiques de tous borèls pour• 
ronl s'en inquiéter. Pour nolre part, soucieux 
de mettre constamment en accord notre pra• 
tique avec notre théorie, nous aimons mieux 
aborder au fond les problèmes qui vont se 
poser ù notre pays clans les années qui vien
nent. 

A l'inverse de la démarche qui consiste à 
dire « oublious ce qui nous sépa1·e, pour in
sister sur ce qui nous unit» la r encontre de· 
Grenoble entend aborder un certain nombre 
de questions qui font effectivement difficulté. 
Celles que rencontrera tout gouvernement d~ 
gauch e. Celles que les forces socialistes se 
doivent d'aborde r dès maintenant, si elles 
ve1ilent peser dans le sens du socialisme 
pendant la période de transition. 

Le volontarisme en la matière ne suffit 
pas .. Pas plus que des déclarations générales. 
Ccmer les problèmes, prévoir dès aujour• 
d'hui les grandes lignes d'une politique so
cialiste, pendant cette période de transition 
dont on sent bien qu'elle sera mouvante et 
grosse de difficultés, tel . est l'objet des trois 
premiers rapports, groupés sous le titre géné
ral : les voies de passage au socialisme. 

Deux autres rapports « La démocratie clans 
l'Etat socialiste» et « Plan et marché dans 
l'économie socialiste » abordent des problè
m es théoriques brülants. Il s'agit ici de~ 
questions inhérentes à 1111 Etat socialiste fran
çais. La vue ici est donc à long tel'lnc. En
core que de. la Jnanière dont ces problèmes 
seront abordés et tranchés dépende beau-

Nous sommes conscients qu'ils ne seront 
pas faciles. Nous savons d'expérience qu'il 
ne suffit pas d'en souligner les nouveaux 
aspects pour les résoudi-e. Nous savons égale
ment qu'ils doivent être étudiés en commun 
avec tous les courants aocialistes de ce pays. 

Tel est le sens premier cle la rencontre de 
Grenoble. Pas plus, mais pas moins. 

C. G. 

.. VOUE§ DIB . PASSAGE AU SOCIAIJS~l1E 
n-appijrlt®un· Geos·ges §JERV1E1f 

S,;:i•us ce t i tre général, ont été re
groupés trois n-,pport;:; : · 
- Objectifs el moyens de la volitiqne 

économique. Rôle du secteur vn
bl-ic et dn secteur vrivé. 

- La Gauche et la mcnnaie. 
- FoncLements économiques et fi-

nanciers d'une 7Joliti(Jue interna
tionale socialiste. 

Nous en résumons ici les thèmes 
essenüels. En restant f idèle à la ven
sée cles rctmiorl"enrs, mais en sonhai
t ant qn''ils fassent l'objet des ré
fle:r:ions cle Lous nos mili tants et sec
tions. 

Objectifs e t moyens 
de l,a politique économique 

« Quelles que soient les. conditions 
de son accession au pouvoir, _un gou
vernement socialiste sera l'.obJe~ d'une 
agression discrète ou declaree_ . des 
forces hostiles sur le plan politique 
et sur le plan écon'?m.iq~e .. Dans 
l'épreuve ainsi en gagee, 1 existence 
d'un secteur public important e~ la 
possibilité de son ex~e1:is ion a~ detrl~ 
ment du secteur prive constitueront 
un facteur de force ~ou_r 1~ Ga ~che. » 

cette remarque hmma1re eclalr~ 
l'ensemble de ce premier rapport q111 
entend proposer non seulem_ent des 
objectifs à long t':lrme, mais, pour 
commencer, des voies de passage u_tl
lisables par un gou·:ernement socia
liste dès son accession aux responsa-
bilités du pouvoir. . . 

Dans cet esprit, la soum1ss1_on es
time que la gauche au pouvoir, dé
sireuse de hâter l'avènement du so
. r me devrait avoir trois ordres de 

~~~~cupations : . faire progi:ess~~ l!s 
valeurs du socialisme; . reduue e 

oids des contraintes qm SJ?D!1tané-
~ent s'opposent dans la socle~ fran-

. . la réussite d'une experlence 
ca1se a 1 moyens de gauche ; se donner es .. 
d'une politique novatrice en matrnre 
économique et sociale. 

Réduire le poids des contraintes 

Un gouver~1ement socialiste doit 
avoir à l'espnt: e 

la France n'est pas enc:::re un 
- qg~!nde nation industri~lle et traJ 

ndant au moms dix ans 
verserahJa'see difficile d'adaptation 
une P . 
internationale ; 11 la Gauche n'a pas nature e-
~;nt une majorité nette dans 
l'électorat français. Li!- marge b/~ 
jeu n'est pas cons\derable, e 
qu'elle puisse êt;:e elargle. 

11 faut donc, pour vaincre les résis
tances spontanées, qu'un gouverne
ment de gauche porte son effort dans 
deux directions : 

o Assnrer l' inclépencla11ce nationale 
clans tonve la mesur e nécessaire à 
l'inclépenclance cle lei politique suivie. 

Ce qui signi fie concrètement que la 
bauvnce des paiements devra être 
équilibrée, les investissemen ts étran
gers · effic::icement con trôlés, et le 
r .• ainticn clans le marché commun 
soumis aux cieux concliUons suivan
tes : 
- subordination de tout progrès dans 

la r-éallsation du marché commun 
à l'acceptation par nos partenaires 
d'~me politique commune de pla 
nification ; 

- toute mise en cause de l'expé
rience socialiste française par nos 
partenaires entraînerait le jeu des 
mécanismes de sauvegarde et 
éventuellement un blocage des 
institutions du Marché commun. 

• Créer ci l 'intérieur du pays un 
rapvort de forceJ qui empêche la 
mise en échec de l 'ex1,értence. 

Se donner les moyens 
d'une politique novatrice 

Le point de départ, en la matière, 
a paru être au groupe de travail . la 
vérité des vrix associée à une authen-
tique volittque des revenus. . 

La vérité des prix est un choLx de
llbéré. Deux raisons essentielles la 
j ustlfient : 

• l'autonomie nécessaire des en
treprises; 

• le fait que la gratuité. et les 
sous-prix sont, d'une façon genérale, 
coûteux pour la collectivité. . . 

Mais cette polltique des pnx d01t 
s'accompagner d'une authentique 
politique des reye~us 9-ul, sous -p~ine 
d'être conc1amnee a l'echec, doit etre 
une polltl·que contractuelle établie au 
niveau national et loc3:1 a_vec l_es or
ganisations syndicales mteressees. 

Pour cc qui ·est des investlssemer~ts, 
leur croissance et leur orlen tat1_on 
supposent une politique flnanclere 
sélecUve. L'accroissement de l'effort 
collectif ne peut, _cependant. se conc~
voir sans un develop-pement conse
quent de l'épargne publlque_ et privée. 

En.fin, il semble que. me111:e si les 
soclal!stes décident de viser, a terme, 
dans certaines branches, la suppres
sion totale de l'autofinancement, des 

mesures intermédiaires devraient 
être dès maintenant mises au point : 

- attribution au groupe ·,des sala
riés de titres représen.tant une par
tie de l'autofinancement, .~itres qtù 
seraient gérés par une caisse natio-
nale ; / 

- les conflits éventuels entre chefs 
d'entreprise, organisations de salariés 
et caisse nationale étJant arbitrés par 
une inricli.ctiOn économique compé
tente en matière de distribution des 
revenus. 

Tout cet· ensemble s'articule autour 
de l'idée de la planification, qu.i devra 
être démocratique dans son élabora
tion et volontaire dans son exécu
tion. On <rejoint ici nombre de conclu
sion des colloques déjà consacrés à 
1,a planification démocratique. 

La Gauche et lia monnaie 

Problème particulier mais décisif . 
celui de la monnaie. La France, ph-1s 
que d'autres pays, est portée vers 
l'inflation. La Gauche, par vocation, 
est destinée, comme on l'a vu dans 

. le précédent rapport, à entreprendre 
un effort économique et social plus 
,ambitieux, malgré l'hostilité des pos
sédants, voire l'hostilité internationale. 
Comment, dans ces conditions, la 
Gauche au pouvoir pourra-t-elle me
ner une politique financière raison-. 
nable? 

Etendre les pouvoirs financiers 
de l'Etat 

Pour s'en tenir aux problèmes fi
nanciers, le rapport formule quelques 
observations : 

a) En premier lieu, il pa1,aît indis
pensable de donner à l'Etat, dès la 
prise du pouvoir, les moyens de 
contrôler, de diriger et d'animer la 
marche de l'économie. Cela suppose 
notamment un remodelage des orga
nismes financiers et bancaJres rele
vant déjà du secteur public ou nat10-
111alisé, un renforcement des pouvoirs 
de contrôle du crédit, une ré-activa
tion des circuits financiers dépendant 
du T1'ésor. Cela suppose également 
que les pouvoirs financiers de l'Etat 
soient étendus, nota,mment en vue 
d'exploiter pleinement les pouvoirs 
d'orientaUon et d'investigation que la 
multitude des participations finan
cières de l'Etat et de ses divers dé
membrements peut fournir : à cet 
égard, l'I.R.I. iballen pourrait offrir, 
sinon un modèle, du moins un thème 
de réflexion. 

b) en seconcl lieu, l'ensemble des 
réformes de structures prévues dev,ra 
Intervenir rapidement. A la fois pour 
profiter de l'élan créé, m:lls aussi 
pour rechercher un morlus vivendt 
durable avec le secteur qui demeu
rera privé. 

Enfin, cet ensemble de mesures doit 
constituer une sorte de planification 
financière complémentaire des formes 
actuelles de la planification. 

Combattre la hausse des prix 

Pour rester au pouvoir et pour 
réussir, la Gauche ne peut accepter 
la hausse des prLx. Ceci posé, il faut 
se souvenir qu'aucun gouvernement 
de droite, dans aucun pays capitaliste 
développé, n'a encore réussi à miai
triser parfaitement l'inflation ; par 
conséquent, la Gauche ne peut, dans 
un premler teinps, espérer faire 
mieux : elle aurait absolument tort 
de viser ici · des objectifs qui demeu
rent hors de portée de la droite. 

En d-éfinitive, la Gauche doit sim
plement se fü.,,-er des limites à ne pas 
dépasser. Concrètement, cet objectif 
génér,al peut se préciser assez aisé
ment dans trois secteurs-clés : ceux 
des prfx, des devises et du budget. 

Dans le domaine des prix : l'objec
tif est d'éviter que le niveau général 
des prix augmente plus vite en 
France que dans les pays avec les
quels s'opère la majeure partie de 
nos échanges internationaux. 

Dans le domaine des devises, il 
faut conserver une masse de manœu
vre suffisante pour faire face à de 
mauvaises conjonctures et exercer 
une influence suffisante dans la réor
ganisation du système monétaire in
ternational. 

Dans le domaine budgéta'ire, enfln, 
l'objectif doit être, tant au niveau de 
l'Etat qu'à celui des collectivités lo
cales et des organismes sociaux, de 
choisir et non pas de subir. de garder 
la maîtrise des budgets et la maitrlse 
des influences qu'ils exercent sur 
l'économle. 

Fondements économiques 
et Financiers d'une politique 

internationale 

Trolslème volet d'une même préoc
cupation : la politique Jnternatlona,le 
et ses •aspects économiques. 
• Un pays déterminé, tout comme une 

entreprise Industrielle ou commer
ciale, peut subir de trois manières 
l'influence ou la domination d'w1 
autre partenaire. 

La comparaison s'établit aisément 
entre ; 

• sociétés filiales et cas de colo
nisation politique; 

• entreprise fabriquant sous li
cence étrangère ou obligée d'admet
tre un partage des marchés et pré
sence d'entreprises étrangères on po~ 

(Suite page 8.) 



U
NE ville c'est comme un pays ou 

un êtr~ humain, ça ne se décou
vre 1>as d'un ·coup d'œil, fût-il 

panoramique ; ça ne se jauge pas e1?
tre deux trains, au hasanl d une le
gendc. De même, ça ne se c~nlc pas 
au rythme de quelques reml111sccnecs, 
comme le débJIIez-moi ça de quelques 
lectures dans le vent (idéologique). 

II court sur Grenoble des mythes qui 
surprennent au premier chef les Gre
a1oblois eux-mêmes. Derrière cette 
mythologie scion les ca_s bie~vcillant 
ou malveillante, un monde rcel com
me dirait !'écrivain, et un monde en 
mouvement. 

Rien de plus malaisé que de dis-: 
cerner les lignes de ce. n~or. cle qm 
foisonne. Car il me parait unporlant 
•le réfléchir sur le cas de Grc.nobl~ 
en tant que cité, pour rceher~h er s1 
ses s.fructurcs économiques, sociales et 
politiques dénotent l'apparition el le 
développement de « couches nouvel
les ». 

A dire vrai, il s'agit _)à d'une re
cJ1erehe délicate, am bigue, et pourtant 

Grenoble : avan tage et désavantage 
du site. 

essentielle. La notion de « couches 
nouvelles » a-t-elle germé dans la 
conscience de quelques esprits ima
ginatifs, ou bien découle-t-elle d'une 
pratique et d'une réalité encore mal 
cernées ? Du coup, nous retrouvons 
toutes les difficultés de l'analyse ac
tuelle trop souvent aliénée par des 
préjugés idéologiques et trop sou
vent éloignée d'une observation sur 
le terrain, minutieuse, rigoureuse, in
dispensable ; m:i.is · nous retrouvons 
également un autre type de déviation 
qui conduit à généraliser des indica
tions glanées empiriquement, valables 
partiellement, au détriment d'une 
conception de base modulée en fonc
tion des découvertes quotidiennes. 

Je crois que nous nous heurtons à 
un problème capital, ccJui de la con
;naissanee réelle et objective <le notre 
société ; sans une telle connaissance 
constamment renouvelée et constam
ment à jour, il peut paraître assez 
vain de prétendre à une action poli
tique consciente et volontaire. A ce 
titre on peut se demander si toute 
une 'pensée de gauche ne s'est pas 
tout simplement laissé porter par les 
événements et par les structure~,. au 
lieu de les analyser et de les mod1f1er. 
Qu'il me soit permis de dire Ici que 
pour la nouvelle géné~ation à laquelle 
j'appartiens il y a la quelque chose 
de décisif. Dans l'immédiat, i! serait 
pourtant bien utopique de pretendre 

Spécial 

. tre chose qu'à un éq11illb1·e. préa au . . empirique 
C~ ire ent.re la eonm11ssa11-cc . 1 •• , • 11 a granc e t une analyse t!1~0:!'111e qi • t ,cl s 
besoin ·c1•étre rcv1v1hee au coulac c 
ré·1 lités mouvantes. t On s'interrogera sur l~s liens. eu rc 
cr 1iréa mbulc cl une prescntat10~ de 
Grenoble ? c es liens. exist ent ca_r re: 
n oble el ce qui s'y deroulc depuis. ~lu 
sieurs années constitue!1 t . un ven_la
ble laboratoire de la soe1éle fran9-a1sc. 
En laboratoire, on a droit aux t_at!)n
n em ents, aux erreurs, mais en gcne~al 
il en sorl toujours quelques, progres. 
Aussi notre reportage se prescnter_a
t - il comme uue visite au laboratoire 
grenoblois ! . 

Je ne dirai 1ms « suivez 1~ guide », 
mais suivez le chercheur qm, comme 
vous, s'interroge ! ' 

Comme un champion 
Grenoble, c'es t une longue suit~ de 

t itres et de records, c'e~t . une v1ll~
pilote c'est u"n peu une referen ce uni
que e:i France. Succes qui n 'on t rien 
de spon t,ané, ni d'\nattendu et dont 
les causes sont explicables. Voyez plu
tôt vous-même ! 

Grenoble a inauguré le premier 
centre de planing familial, Greno~}e 
a inven té le principe de la copropne
t é Grenoble a lan cé la promotion des 
travailleurs, la section locale d 'entre
prise· y a été reconnue pour la pre
mière fois, très tôt l'Université s'y 
est développée en liaison directe_ avec 
l 'industrie. Faut-il rappeler le role de 
Grenoble dans la lutte contre la guer
r e d 'Algérie, depuis les ar rêts de 
t rains de rappelés en 1955 jusqu'au 
Colloque de 1961 qui élabora les th è
mes d'un règlement négocié ? 

Plus récemment, en mars 1965, les 
élections municipales de Grenoble 
éclataient da ns le ciel serein des 
combines politiques tradition nelles, 
une alliance origin ale portait au 
pouvoir de la cité une équipe n euve, 
gestjonnaire dont le_s options s:a~pa 
ren tent à une exigen ce socialiste. 
L'U .N .R. -était batLue, a lors qu'en 1962 
elle atteignait à Gren oble le plus fort 
pourcentage de voix en Fran ce. La 
gauche n e se présentait pas seule
m en t comme une force de constan te 
opposition , mais comme une volonté 
de gestion capable de démontrer l'ef
ficacité de ses idées. 

Demain, en févrie r 1968, les Jeux 
Olympiques d 'hiver se tiendront à 
Grenoble. On devine tout cle suite 
l'ampleur de la manifestation qui 
conduit les Pouvoirs publics à quoti
diennement, iralier a vec l'équipe mu
n icipale. Au niveau du pratique 
s'affrontent deux conceptions : im
por lantes transforma tions d 'urbanis
me, aménagemen t du fuiu r qui doit 
servir le prestige du gouvernement, 
m ais que la municipali té envisage 
dans la perspective de progrès socio
économiques pour la cité. 

Grenoble serait-elle un e ville li
néaire, sans problèm es, comme hier 
certains saluaien t ici et là le para
dis sociallste ou les républiques po
pulaires du Tiers Monde ? C'est à ce 
n iveau, m e semble- t-il, que doit inter
venir une approche nouvelle. L'ap
proche nouvelle, d 'après ce que j 'ai 
pu observer, consiste en premier lieu 
à an alyser les contradictions rencon
trées et suscitées par le développe
m ent de Grenoble, et en second lieu à 
s'efforcer d'appliquer des solutions 
neuves, respectueuses des intérêts de 
l'ensemble des couches laborieuses. 

Les contradictions sont 'diverses et 
de diverse nature. A Grenoble comme 
ailleurs, la poursuite de l'expansion 
demeure problématique ; les effets 
du Plan de stabilisation s 'y sont fait 
sentir avec des nuances particulières. 
La poursuite de l'expansion ne pose 
pas seulement des problèmes conjonc
turels, elle met en cause également· 
des difficultés d'ordre st ructurel : le 
boom de Grenoble a reposé sur les 
industries d'équipement hydro-élec
trique, ces industries sont maintenant 
en régression car on revient aux 
centrales thermiques, ou bien l'on pré
voit des centrales nucléaires; Le dé
veloppement des industries d'aména
gement hydro-électrique était lui
même dû au contexte géographique 
la montagne et ses chutes d'eau (d~ 
moins à l'origine). Aujourd'hui 11 ne 
s'agit plus de partir de réal!s'atlons 
locales, mais de penser les problèmes 
en fonction de la demande d 'autres 
réglons françaises ou de l'étranger 
Les entreprises de Grenoble doivent 
résoudre des données techniques spé
cifiques, elles doivent constamment 
suivre les progrès technologiques. 
Cette exportation de c matière grise > 

· et de matière implique la multiplica
tion de laboratoires et de centres de 

elle pose ega transpor ts. 
recherche, ial celui des . nouvel
problème cru; on' d'industnes oblèmes 

L'implaJ? tas~n tour des P;_ U}Cquels 
les pose a d 'équipement , d 'au
d'habitat . e\ité est confronteeGreno
la munlc1pa l'émigration sur ble-ville 
ta nt plus que Or areno cr' 
ble est const~n te. anJieues sur.,1s-
est emboute!llee, des b suburbaines _se 

1 s communes l'an archie, sent, e t 11 faut éviter . les 
rapproci:i-en_ • 

1 
occupat10ns, 

r ationaliser es . . 
constr uctions... tielles m a rs ?~-

Préoccupations esse~ ·tre une sene 
licates qui font. apfa r~~s préjudicia
de goulots adm1111s r fes pouvoir s pu
bles : rapports a vec Paris rapports 
blics, rapports avec. ·sion 'des entre
avec les c_entres d~. de~~t progressive
prises qui se r~group rallèJement au 
ment sur Pa ris ~~a tion des indus
processus d e concen 1 

t r ies. . • onomique et 
Toute cette matiere e~ ue l'on 

sociale r essemble- t-elle a ce ~xemple 
observe aille?rs, commhe ~f;rs n a vals 
la reconversion des c an . 11 p-

li d l'Est ? Ou bien fa1t-e e ~ . 
ou ce e e · , i • dites spec1-
paraitre des réalites , ne t évo
fiaues tendan tielles dun e a~ re . de 
lution'? Ici se mesure le egre l) 

consistance de « couches_ nouvelle~ 
et c'est seulem ent ensmte que .1 ~n 
est en droit de se dema nde! sr a 
municipalité de Grenoble r eflete _po-
litiquement ces transformat10n~ 
structurelles. . . 

Les quelques n(?tes qui yont smv:e, 
et qui font suite a une breve enque_te 
sur place, n 'ont d'.a)l t re a mbiti~n que 
d 'offrir quelques elem en ~s 5-1 e repense 
à J,a double question precedente. 

Vne population mobile 
Est-ce le cadre n a turel particulier 

qui attire plus qu.'a!lleurs, est-ce !_'ex
pansion (1) et le niveau t ech m que 
élevé qui attiren t également? Tou
jours est-il que la population d e Gre
noble se renouvelle sans cesse sous 
un flot in cessan t de n on-Grenoblois ! 
Chacun de vos interlocuteurs a ffirme
r a d 'autan t plus son objectivité qu'il 
ne se considère pas comme lié à une 
cité dont il n'est pas natif. Il n 'y a 
guère que P aris qui p uisse, sur ce 
p lan, se .comparer à Grenoble. En ou
t r e, cette population qui se renou
velle sans a rrêt, se maint ient sans 
cesse à un niveau très jeune. Ce sont 
des jeunes qui viennent s'installer à 
Grenoble. Absence de ch auvinisme 
local, priorité au dynamisme, deux 
qualités essentielles. Gren oble est por
tée par la vitalité de ses habitan ts, 
par là -même elle s'ouvre au progrès. 
Pour peu que cette population soit 
clans sa grande majorité d'une qua 
lifica t ion technique élevée, ce qui -est 
le cas, et l'on aura un m oteu r h umain 
assez excepiionnel. Il va de soi qu'il 
s'agit là d' une caractéristique globale 
qui demanderait à être n u an cée par 
une enquête plus poussée et dont il 
fa ud_n~it ex-p liquer les rapports étroits 
1:t r ec1p_roques ,avec le développement 
econom1que d e l'agglomération. 

Quelques chiffres con f irmeront 
. l'\mpression génér ale. En 1872 la ca 

p1ta_I du Da uphiné compt a it 42.660 
h a bitants ; en 1962, le chiffre a t tei
gnait 160.000 et 300.000 au niveau du 
« ~roupem en t d'urban isme :t1 (G.U. 
qU1 comprend 21 comm unes suburbai
nes, ce~e de Grenoble incluse). Gre
n9ble det!ent le record de l'expansion 
demographique avec un accroissement 
de 44,4 p. 100 de sa population entre 
1~54 et 1962. Précisément, l'immlgra~ 
t10n représente 77 p . l00 de cette 
augmentation, ce qui ne signifie pas 
pour autant que le taux de natal't. 
de la population soit faible ou en 1 .e 
gression, puisque les gens de 20 à r:o 
ans con.st!tuent la majorité des h •b" 
tants (a noter la présen a 1-
rap_atriés d'Algérie). Sur c;e de 18.300 

. « y1eux Grenoble , ne repré totteal, le 
5 a 10 p. 100. sen que 

(/ne ~xpan~ion à la recherche 
d un nouveau souffle · 

Un rapport Préfectoral · 
au V• Plan envisage l' preparatoire 
m anière suivante . estl~virir de la 
mum, 160.000 emplois a on maxi
lation qui serait de 4taotto ~e popu
en 1971 ; estimation . 1 abitants 
148.000 emplois m nlmum de 
tants ; éventua11tfour 370.ooo habi
autour de 154.000 e~~yel nne oscillant 
habitants. P O s Pour 385.000 

Jeunes cadres t h 
f,i.talres forment' 1ic n~lcie11:s, univer-

1mmigration Ce Principal de 
tique de la dérno secteur caractérls
servi ces dernlè;;:Phle frenobloise a 
lopp~ment économi ann Cf ~u déve
pol!t1que de la vm qu~. L orientation 
plus étrangère. e n Y est Pas non 

. Au départ, . le ." désert laé 
r ien de pa~t1cul1er durant le 
siècle les debuts de la révolutton; 
dustrielle ne laiss~nt guère de tr 
Grenoble. A la fm du XIx.• 
S tendhal, !_'un des ~nfants pro 
pa ys a urait pu railler sa cité 
cièn ; comme il l'avait fait sana 
gement ~u. temps de son V1 
L 'Uni versitt.:> de Grenoble llUl 
pl us tard célèbre e_t. réputée, 
lait isolée et rephee. La ville 
n a it . 

A l'aube de notre siècl~, que 
entreprlses c<?mmencen~ a se 
]opper à part u des maigres r 
ces loca les _: capri??-s dont lea 
donnent naissance a une induatilè 
la ganterie qui ~era vite de Il 
forêts et ut!llsat1on des eaux qut 
gendreront la papeterie. Aujourd 
l'industrie. text;le ,et la p~peterte 
en régression, a l exception des 
ments de sports d'hiver. Mais Ir 
t une de Gr enoble devait naitre 
d 'autr es secteurs. Un papetier 
la issera son nom à la postérité 
l'idée Ingénieuse_ d'utlllser la i 
hydr aulique et 1r:15talla_ la pr 
chute d'ea u dont 11 appliqua l'én 
à ses m achines. Gre!loble allaJ.t 
nir un centre de developpement 
dro-élect r ique. Durant plus d'un 
mi-siècle les industries vont 
r aitre e t cr0tre liées ~-to1;1tes lës a 
vi tés suscitees par 1 eqmpement 
chutes d'eau jusqu'aux dom 
modernes de la radio, de l'élec 
que de l'énergie nucléaire apparua 
fur'et à mesure en aval des probl 
de l'hydro-élec~r.:icité. E~ po 
jusqu'à ces dermeres annees, le 
talism e grenoblois pouvait être 
déré comme un capitalisme c de 
pa :1>, un capitf!-lism~ !amilial, les H 
pic, les Merlm-Ger.:m, etc., m 
c ap italisme . dyna":1q~e favorisé 
les nécessites de l 'eqmpement él 
que du pa ys au lendemain de 
guerre, favorisé _Par u~e rech 
technique complementa1re se 
suiva nt sur pla ce grâce à l'Unlv 
et en particulier à la faculté 
Scienc es, pratiquant à une échelle 
commune en France l'autofi 
m ent et une politique patern 
qui fut longtemps efficace. 

Les problèmes ·sont venus, de 
sieurs sor tes : le ca pitalisme ! 
s'est dégr a dé sous l'effet toujours 
grand d e la concentration, N 
absorbé pa r Alsthom, Merlin 
intégré a u groupe Sch neider, e 
dégradation qu i s 'explique à la 
par les t r ansformations technl 
par la satu ration de la de 
d'équipement hydro-électrique. 
concentr ation a fai t émigrer les 
tres de décision qui se localisen 
P a r is. P a ra llèlement à ce proce 
on a assisté à l 'implàntatlon de 
tres de recherches, de laboratoires 
éta i-ent attirés par Grenoble en r 
d e l'influence de son Université e\ 
fonction du développement de 
industrie hydro-électrique. La 
que a t tire la technique, la maU 
grise attire la matière grise . 
contrats ont é té conclus entre des 
dustries e t des chercheurs, des 
vets ont été suscités puis appllq 
L'Etat, à son tour, est intervenu 
ces r elations contractuelles, no 
ment da n s les domaines nucléalrU 
spatiaux. Bref, une cumulatlon 
moyens et des techniques de prod 
tlon s 'est peu à peu produite sur 
noble, à partir initialement de l 
dustrie hydro-électrique, pour e d 
dépasser cette origine. AuJom; 
que l'impact hydro-électrique s 
ce, l'armature productive de G~~o 
demeure, elle doit se reconvei: .... 
certains domaines mals elle doit • 
si se dépasser et iadapter à une 11 
Velle situation, qui sera en qu 
sorte son troisième souffle. 

Si les Pouvoirs publics se P 
Pent avec plus ou moins de • 
de cette mutation, 11 apparuent 
forces politiques et syndicales de 
che de peser vers des solutiollS 
ves, efficientes et progressistes• 
certainement le problème le ~J: 
portant qui se pose à oreno e' 
aménagements liés à la tenu 
Jeux olympiques doivent être e 
en fonction de cet aménal 
global. Il f,aut que les Jeux 0 

ques s'intègrent à la tra 
11 tlon de l 'agglomération. on 1 qu'à côté des organismes_!u, 

chargés de ces aménageui-""". 
munlcipallté vient de c~~ 
« Agence d'urbanisme > 
vocation première a pour -
d'être un instrument de c 
des données soclo-économIQuel 
Pouvoir agir comme un 1Jl8 
de Planification locale (la -•dt 
de regroupement des muu, 



PLÊE 
suburbaines au sein de cette agence 
n'est pas ~ans poser de problèmes, 
car il convient de respecter l'autono
J]11e des communes tout en les inté
grant dans un ensemble rationnel et 
barmonie11,xl . . . . 

La no~vell_e 1;1u11.i~_li>J.lite est donc 
confrontee a I avenll' de Grenoble 
J.près seulement un an, il est malaisé 
de se prononcer sur. sa gestion. On 
aura surtout. co~1state qu'elle se dote 
de moyens d·act1on et que_ par là-mê
me elle se heurt~ souvent a une admi
JJ.istration archa1que, mal adaptée aux 
JJ.écessltés modernes. En outre, la mu
nlcipal!té rencon_t~e des difficultés, 
des obstacles politiques, ce qui nous 
oblige m_aintei~an_t à p~rler des hom
xnes apres avoir evoque les choses. 

Spécial Grenoble 
D ' . un autre côt . . 

pr~f~sseurs, cherch~ vu de l'horizon 
~ers1talre subit urs, le monde uni
transformation actuellement une 
et sans doute dtcol ~male, dangereuse 

Indép d - s1ve , en anunent d · , 
Proprement dit I e I enseignement 
un tour de rent'ab~·{echerche a pris 
rend mal co i.e comme on s'en 
blisse.ment d~pte ailleurs, par l'éta
le~ besoins de rl~Ports ét~oits entre 
tnelle· et la h Production indus-
lJl , rec erch·e d us appliquée . d . e plus en 
minés. Les i a es. ObJectifs déter
dans les laboi~ldu~tnes investissent 
Passent des con~;.~~·es de. recherche, 
sonne! et i s qm lient le per-
d '.activité déte

1
;~f~~ntL' de~ .s~c~eurs 

·Vient une vér ·t b1s. Umvers1te de
matière grise 1 

» a e « f~br_ique de 
contrats a ét • • · 1 Ce Pr111c1pe des 
Pement de ~1,a a b~se du dévelop
Citons l'exempi1:ddus\ne gre~?b~oise. 
Machines El e a « Soc1ete des 
fond . ectrostatiques ,, SAMES 
venti~en:~ 1947 pour exploiter les in
les mach _e M . !~ professeur Féllci sur 

mes electrostatiques on 

rieurs d'analyse. Souligner ces phéno
mènes signiJicatifs· et prometteurs ne 
doit pas conduire à ignorer des for
mes socio-économiques plus vétustes 
mais aussi dramatiques que les pro
blèmes posés par les chantiers navals 
ou les mines de charbon. Mais ce qui 
est important pour l'avenir, c'est 
cet!e apparitloa1, car on doit noter 
avec S. Mallet, « l'entrée dans la 
lutte sociale et politique d'éléments 
sociologiquement neufs de la popu
lation que les processus de développe
ment du capitalisme n1oderne ame
naient à une prise de conscience 
socialiste par d'autres voies. Ces cou
ches - d 'avant-garde - ne sont pas 
prédestinées magiquement à ce rôle : 
elles sont prédéterminées à le jouer 
parce que leur position dans les rap
ports de production les place en 
contact direct avec les formes les plus 
développées, les plus modernes du 
système capitaliste. La question est 
cle bien situer quelles sont les forces 
qui peuvent formuler avec Je plus de 
netteté aujourd'hui l'exigence d'une 
société nouvelle " (2). 

Au niveau même du mode de vie 
il conviendrait d'observer les trans~ 
formations. Ce tour d'horizon ne nous 
permet guè1:e de nous arrêter à ces 
boule.versements sociologiques car les 
consequences politiques doivent en 
priorité retenir notre attention (3). 

La · politique à Grenoble : 
de nouvelles frontières 

Le creuset social et économique de 
Grenoble devait-il, pouvait'.-il débou
cher sur des mutations politiques ? 
Question qui vient tout normalement 
à l'esprit et à laquelle on serait bien 
inspiré de répondre à la lumière mê
me des élections municipales de mars 
1965 et de l'année de gestion qui 
vient de s'écouler. 

Grenoble à l'âge atomique. 

Il est certain que la cpalition qui 
a battu !'U.N.R. du docteur Michal
lon et devancé le P.C.F. en 1965 re
vêt, par de nombreux aspects, des al
lures nouvelles et significatives. Cette 
coalition regroupe, on le sait, la 
S.F. I.O., le P. S. u. et le G. A. M. 
(<< Groupe d' Action Municipale » .au
quel appartient le maire, M. Dul::\e
dout) . Coalition qui combine à la fois 
l'ancien et le nouveau ; qui l'empor
ta, il faut le reconnaitre, avec à peine 
2.000 voix de plus que la liste concur
rente et avec l'appui réservé~ du P.C.F. 
L'ancien, c'est de toute évidence le 
compromis passé avec les forces poli
tiques traditionnelles, c'est la n éces
sité d'un jeu tactique et d'une arith
métique électorale. Le nouveau, c'est 
en premier lieu la priorité a ccordée 
à l'affirmation d 'un programme au
delà des combinaisons politiques pro
prement dites ; c'est en outre la dé
termination d'hommes neufs et déci
dés (tous les conseillers municipaux 
entraient pour la première fois à la 
mairie). Le programme municipal 
comprenait des obi ectifs spécifiques 
à la ville de Grenoble (qui venait au 
surplus de se voir désignée pour les 
J eux Olympiques d'hiver de 1968), 
mais il reposait surtout sur la volonté . 
d'une gestion efficace, sur la néces
sité que ce soit les élus qui dirigent 
et non l'Administration inamovible, 
sur l'ambition d'un dialogue cons
tanunent entretenu avec les admi
nistrés. En un an, des obstacles pré
visibles se sont concrétisés : goulots 
administratifs aussi bien au niveau 
local qu'au niveau parisien (rappe
lons que tous les élus sont 'béné
voles ! l ; apparition de problèmes 
techniques auxquels il convient de 
s'adapter (urbanisme qui relève des 
attributions de notre ami Verlac, in
suffisances de l'information, etc.) ; 
bref, gérer ce n'est pas UJt1e sinécure 
et de plus cela cond,uit inévitablement 
à une interrogation politique dont il 
serait vain de nier l'échéance. L~ 
G.A.M., émanation de syndicalistes 
surtout C.F.D.T., de mllit(ints de 
« Peuple et Culture ~. de cadres 
de techniciens, de syp.dicalistes pay
sans, de représentants d' « unions 
de quartiers > (4) a une origine si 
l'on peut dire « apolitique >. Certains 
souriront et pourtant Ils auront tort 
car ils contesteront des forces po
tentielles, en grande partie immobi
lisées, démoralisées ou peu encoura
gées par les opérations de la « gauche 
traditionnelle i> . Le G.A.M. a eu pour 
objectif initial une gestion saine 
qu'imposaient les nombreuses caren
ces de l'équipe mu.nicipale précédem
te. La politique n 'était alors perçue 
que comme une perversion cle nota
bles et de professionnels de plus en 
plus incapables de faire face aux 
problèmes réels des administrés. Ce 
sentiment, nous l'avons rencontré 
dans plusieurs autres villes, à Paris. 
ou en province ; il traduit une nos
talgie significative et qui )le man
quera pas de peser de plus en plus 
sur l'avenir. 

Université, 
rapports avec l'industrie, 

une nouvelle approche 

A travers ses chercheurs, à travers 
&es étudiants, l'Université occupe une 
Place prépondérante dans la , vie de 
Grenoble. Un « campus " (domaine 
lllliversitaire) qui fait songer au futu
~sme de l 'urbanisme américain où. 
•On s'attend a tout moment à se voir 
P1ongé au sein d 'un quelconque 
2.0oteach ln ~; 18.000 étudiants dont 

la 
O à 2.500 étrangers et 8.000 pour 
seule faculté des Sciences qui 

C;Ompte 1.200 chercheurs. Et pourtant 
1lahnpact de l'esprit universital~e _sur 

lllarche de la cité demande a etre 
nuancé, un certain reflux dû à une 
êvtdente dépolitisation a joué dan.s le 
lllêtne temps que les rapports se ~~s
lerraJent entre l'Univer5lté et 1 in
dustrie. Durant la guerre d'Algérie, 
la faculté de Grenoble s'est portée à la 
rinte du mouvement · en 1962, lors 
es grèves Neyrpic pour la reconnais

lance de la section syndicale d 'entre
~l'lse, les étudiants et les professeurs 
• t1>articipé très activement au mou
lnent de revendication soc!~le et 
on se souvient encore d 'un pmssant 

llleeting qui fut tenu conjointement 
entre tous les travailleurs; le corps 
~Seignant, les étudiants. Mais depuis 
Jars, la jeunesse rencontre une _cris_e, 
1 reconversion du syndicalisme ap~e~ J longue tension algérienne a eté 

f!icne et les nouveaux qui n'ont pas 
· ; 0nnu ce passj « héroïque » se trou

ent quelque peu déphasés. Jmpres
:otn Peut-être trop générale mais qui 

ligue_ Le dialogue étud1ants-muni
~l~alité est lui-même assez lâche, au 
~ Judlce d 'un me!lleur regroupe

ent des forces vives de la cité. 

pourrait citer d 'autres cas a nalogues. 
Depuis cinq ou six .ans environ, l'Etat 
est v e n u directement s'imposer 
comme· le principal « commanditai
re ,, ; désormais des contrats _sont 
conclus avec la D.G.R.S.T. (org~nisme 
auprès du Premier ministr~), avec -~a 
D.R.M.E. (organisme aupres du mi
nistre des Armées) . Les travaux ~ont 
Je plus souvent orientés ~ur des obJec-
tifs spatiaux ou nucléaires. . 

ce processus est évidemme~t. c~pi
tal, il est à . la fois caractéristique 
d'une évolution structurelle et assez 
symptomatique de la « techno~ratie 

aulliste l>. C'est dire qu'il Y a 1~ une 
tutation inévitable mais do!it 1~ e~t. 
possible, sinon souhaitable, d'mflech1r 
les orientations fondamentales. Car 
les chercheurs, les professeurs inte~
rogés ne contestent pas des modlf1-
catio~s qu'ils savent de nature « néo-

·tallste " . mais l'avant-:garde re
~~dique la ~olonté de pa,rt1cl:per _aux 

h . . l'élaboration de la plan!f1ca-
c 01x, a · · t ble co-t· bref postule une ven a 
~i~ion. Nous nous trouvons en pré
sence de salariés qui par une reven: 
d!cation surgie de la natur~ dese~tp à 

orts de production, en v1enn . 
tiser des transformations soc)tfil:; 
tiques essentiell~!·n~~.J1i~1

!!a;ecteurs 
cette remar~ue Faut-Il parler de 
de produc on;enes l> ? Je ne pense 
« couches n~u • là d'une muslon pro- · 
pas qu'il {agpi~~~dre des vessies pour 
pre a fa re est encore sans dou
des Janted:ft~s:1!1 de décriTe cette nou
te bien I ici politico _ technique en 
velle form~ ous nos yeux qu'il ne 
train ~e nfi~~;liser, ni sous-est~me~. 
faudrait n i ommence à pomdte 
Ce nouveau qu c ait éliminer sou
de l'ancien ne safrs schémas anté
dainement tous e 

Comme me l'ont contié de nom
breux élus, il est survenu un moment 

où Il s'est produit une sorte de ren
contre avec « l'événement politique > 
(ce .qui prouve en passant que les 
accusations de technocratie pure lan
cées contre les hommes de Grenoble 
sont sans fondement). L'élection pré
sidentielie a sans aucun doute consti-
tué le principal de ces événements. 
Que l'on comprenne bien Dubedout 
et ses amis, ils ne songeaient pas à 
se servir de leurs sièges pour jouer 
des « coudes ~ dans les regroupe-:- . 
ments qui s'opérairnt, mals ils étaient 
conscients qu'il leur fallait prendre _,. 
position. Comme on le sait, ils l'ont : ...-:: 
fait avec réserve en faveur de la 
candidature Mitterrand. Car si pour -·. 
ces pommes il est indispensable de 
préparer l'après-gaullisme, lis n'en
tendent pas préparer un horizon -re- ::. 
posant sur des combinaisons éphé
mères et surtout ils estiment néces
saire pour l'emporter, d'apparaître 
capables non seulemen~ de prendre · <~ 
le pouvoir, mais surtout de l'exercer 
avec effi-cience dans une perspective 
progressiste. 

Le colloque socialiste, les élections 
législatives peuvent être autant d'oc
casions d'une affirmation politique 
nécessaire, cette affirmation ne sau
rait se dérouler dans la confusion, les 
jeux tactiques, dans le sillon d'une 
politique trop traditionnelle. En ou
tre, l'engagement politique doit se 
situer dans l~ prolongement exact ·de 
la gestion munieipale, cette gestion 
ne doit pas être un marchepied, elle 

. ne doit pas être sacrifiée au profit 
de conciliabules d!" salons, elle est et 
d_emeure primordiale. Gestion et op
tions politiques doivent constituer les 
deux termes d'une ligne à: laquelle 
sont fermement attachés les militants 
du G._A.M., du P.S.U. et à laquelle ies 
conseillers socialistes ne doivent pas 
être insensibles. 

L'expérience de Grenoble est en 
marche. Elle est à construire comme 
un projet nouveau et encore fragile · 
elle marquera neut-ëtre un tournant. 
da~s l'évolution de la gauche fran
çaise dont elle doit d'ores et déià re
tenilr toute l'attention et l'estime. 

Rémy ~rillault. 

(1) L a notion d'expansion I\'a de va
leur que dans la mesure où elle. est 
nuancée . .Ainsi Grenoble qui a connu -un 
boom économique indiscutablè, a éga:l.e
ment ·connu une régression dans cer-

-tains. secteurs ; les deux mouvement.s se 
sont produits simultanément à la diffé
rence d'autres , réglons françaises Jré
cemment encore on apprenait que la So
ciété Neyrpic envisageait 200 à 250 licen
ciements à son usine de Grenoble). · 

(2) Lire le livre de Serge Mallet c Le 
Gaullisme et la Gauche » (Editions du 
S~uil) si "\Jtile lorsqu'on analyse une 
ville. co:nme Grenoble (cf. la critique par 
M. Combes dans T . S. n• 2ï9). 

(3 ) Le responsable municipal des c af
faires culturelles ~, très lié à · « Peuple 
et Culture », est un homme précis, per
sevérant qui a sur son secteur des idées 
directrices élaborées. Il insiste, au cours 

. d'une rencontre, sur un certain nombre 
de points que je résume. La culture po
pulaire doit être une culture de qualité, 
la qualité est en définitive une .revendi
cation populaire plus profonde qu'on ne 
le croit gé11é1:a.lement. Pour Grenoble, il 
ianporte, en premier lieu, de penser lllle 
planification culturelle, la création de 
l'Agence d'urbanisme y contribuera en 
révélant les besoins. Ensuite H faudra tenir 
compte d'un équilibre entre les équipe
ments centralisés et les équipements dé
centralisés et ne pas privilégie1· les uns 
au détriment des autres. Pour l'équipe
ment central il est surtout prévu l'im
plantation d'une « Maison de la Cul
ture » annoncée dans le cadre des Jeux, 
Olympiques. Grenoble demeure, en effet, 
une ville culturellement c sous-déve
loppée "• entendons par là que son équi
pement culturel est totalement insuffi
sant par rapport aux besoins, et aux 
besoins croissants, de la population (in
suffisant par rapport aux besoins et aux 
besoins croissants de la population (in
suffisance à déplorer en dépit d'efforts 
valables déployés en particulier par la. 
c Comédie des Alpes >). 

Pour l'équiptfnent décentralisé on. 
compte qu'en 1968 il y aura onze mai~ 
sons de Jeunes contre cinq actuellement 
(récemment un foyer pour Jeunes tra~ 
vailleuses a été Inauguré qui est remâr~ 
quable à bien des égards) ; quatre nou
veRes bibliothèques de quartier dont cer~ 
ta.Ines exclusivement réservées aux fn
fants. L exemplle de la bibliothèque per~ 
met de mettre l'accent-sur un aspect; ês-. 
sentie! qui retient mon interlocuteur : 
l'équipement ne se llmlte pas à. l'équlie~ 
ment matériel proprement dit, il. oit 
aussi impliquer 'tout ce qui conce ne 
l'anbnnt!on. Un musée, une bibliothèque 
sans animation convenable demeurant 
des instrwnents sans vie, relevant d'uhé 
culture sclérosée. Qu! parle d'animation · 
parle également de gestion. Aux yeux dé 
la municipalité l'équipement culturel doit 
être conçu dans l'optique de la cogestion. 

(4) Il existe à Grenoble un mode 
d'animation original, les c Union11 de 
QU!!,rtiers >. Ces unions soit coordonnent 
les activités des multiples associations, 
soit sbr\}cturent la vie du quartier. ElJes. 
o:nt joue un rôle prlmordia:l lors des élec
tions ; depuis on s'efforce d'enrichir le 
dialogue entre la mairie et les unions 
Ces unions qui vont à l'encontre de !'ln-'. 
dlvidua-llsation si caractéristique des ten-. 
dances de notre société de c massè"I, 
tendent à familiariser !.'cplnlon avëë fe' 
sens de l:i. uestion. 
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(Suite de la page 5,)· 

8ltion domlnaute sur des branches 
buportantes, voire sur l'économle en
tière d'un pays ; 

• relations fina1~clères avec le 
monde extérieur, dans le cas de l'en
treprise comme <lans 5!elui d'u_n pays. 

Or Je besoin de cr-edlt est intime
ment lié à la vie économique inté
rJeure comme aux échanges interna: 
tlonaux. Dès lors, les institutions q!11 
maitrisent l'octroi du crédit posse
dent un pouvoir de fait considérable. 
n en résulte que le premier devoir 
d'un gouvernement socia,liste est de 
se donner les moyens de l'Jndépen
dance en équilibrant ses paiements 
extérieurs. . . 

La portée de cette l_ol n 'est en :ien 
diminuée si l'on examine le probleme 
des budgets militaires. Sauf a.ccord 
international (cas de l'Autriche), on 
constate partout ·que la neutrallté 
coûte cher (Suède, Suisse, Yougo
slavie). 

Quelles sont, dans ces conditions, · 
les orientations possibles ? 

Condamner la politique 
américaine 

Le souci gaulliste de dissocier 
l'Eui;ope des Etats-Unis est légitime 
et appelle, de l?, part d~ la G~uche, 
un soutien explicite. Mais le fait que 
cette recherche est axée surtout sur 
ses aspects diplomatiques et mili
taires, et non sur la réalité de l'indé
pendance économique, enbraine des 
résultats nombreux et néfastes. 

Cette politique suppose, . en effet, 
un appareil militaire de tres grande 
puissance. La France n'a pas la pos
sibilité économi que de se le donner. 
Une Europe unifiée pourrait l'envi
sager, mais la manière dont le géné
nal conduit sa politique risque de faire 
échouer la const,ruction européenne et 
dïn t;enslfier les relations entre nos 
partenaires européens et les Etats
Unis. 

Une polit ique socialiste prendra des 
orientations très différen tes. 

Une polit ique cle paix suppose la 
cond:1.mnation la plus nette de la 
polit ique américaine a u Vietnam et 
en Amérique latine. 

Une politique d'aide au Tiers Monde 
exige la stabilisation cles cours des 
matières prem ières : un fort pou,r
centage de capitaux publics destinés 
aux opéra tions d'infrastructure et 
l 'acceptation, par les pays dévelop1:és, 
d'une d ivision interna tionale du tra 
vail qui laisse aux incl ustrles du Tiers 
Monde une place croissante sur les 
marchés mondiaux. 

Sur tous ces points, la cllssoc!ation 
est' nécessaire par rapport aux orien
tations clu capita lisme américain . 

Si l'on considère, en outre, les 
objectifs in t-érieurs propres qu'une po
li t ique social iste se flxerait (!11 ma
tière d 'équipemen ts collectifs ou d'im
plantations industrielles, il est évi
den t qu'un gouvernement socialis te 
s 'opposera à la politique commerciale 
des grands groupes financiers In ter
na tiona ux. 

Le socialisme passe par l'Europe 

Dans ces conditions, on est amené 
à consicl èrer que· le fondement de 
l'indépendance nécessaire se11a la 
com1~étitivité de l'ensemble économi
que à vocation socialiste par rapport 
aux Etats-Unis. , 

Cet ensemble ne peut être que l'Eu
:rope pour d'éviden tes raisons de 
tame. La France, <léjà, n'est plus, ni 
technologiquement, ni commerciale
ment, un pays indé pendant. 

n est évident, d'autre part, que 
les forces socialistes ne remporteront 
ipas la victoire au même moment et 
dans les mêmes conditions dans 
toute l'Europe. Il faudra bien que 
l'un commence. Il n 'est pas exclu 
que la F1rance ouvre la vole. Mals 11 
n 'y aurait de succès socialiste du
rable devant le capitalisme mondial 
qu'au niveau européen et, par consé
quent, une politique d'orientation so-
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cialiste devra pousser à l'unification 
européenne. Elle aura, cependant, 
l'obligation constante d'éviter, dans 
la construction européenne, toute 
orlent1tion qui accentuera la puis
sance du capital!sme · international. 

Il faut donc à la fois faire l'Eu
rope, mals éviter l'or~en_tatiol} vers 
un l!bre échangisme generallse dans 
Je monde clit occidental. 

La clé de la manœuvre doit être 
la planification européenne: qui devra 
s'a ppuyer pendant longtemps encore 
sur Je relais que présentent les plani
fications nationales. 

Contrairement à ce qui a été . trop 
souvent dit l'ouverture des échanges 
ne condam'ne pas la planification. 

Elle J'oblige à changer de moy~~! 
d'exécution, mais elle la rend de Jais 
en plus nécessaire. C'est par ce ser
que chacun des pays d'Europe con0,5si
vera pour longtemp~ encore la P la
billté de faire, en cllrectlon du sf!~l
lisme, des évolutions partielles ibi
tées en même temps que la poss ec 
lité 'de créer un échel_on relais av it 
la planification europeenne qui do u 
être le moyen final de passage a 
sociallsme. 1, ·tude 

D'une manière analogue, e . 
précise des Investissements ameri
cains en Europe montre qu'une r~; 
prise . progressive des moyens u'il 
contrôle est possible, sans _q 
s'agisse forcément de natlonallsatwns. 

II. - LE PLAN ET tE ~'IARCHÉ DANS L'ÉCONO~IIE 
SOCIALISTE rapporleu1~ Piel're LAVAU 

Le 11:odèle d'économie. sociallste 
dans la France de 1980 suppose un 
pari sur les chances du s_oclalisme 
en Europe. Le par! est raisonnable 
e\1 ce qu'\I est fondé sur l'hy~~thèse 
que les voies de passage vers I e(jono
mie socialiste auront eté franchies en 
France avec succès. Et pas seulement 
en France, mais également en Euro
pe. Ge qui <loit amener les socialistes 
français à tenir compte dès aujour
d'hui des conceptions des autres so
cialistes européens. 

Le rapport de Pierre Lavau fait 
donc un certain nombre de remar
ques préliminaires sur les possibles 
développements, d'ici à 1980, sm· le 
plan politique, économique et social. 

Ces remarques préliminaires le 
conduisent à proposer un schéma ar
ticulé en quatre éléments : action du 
plan sur le marché ; système des prix 
et place du profit ; rôle du plan dans 
les mouve n:-ents de croissance et de 

. régression ; pa rticipation des t ravail
leurs à la gestion des entreprises-

Le Plan aura un ,·ôle décisif 

Encadrer les régressions 
des branches ou entreprises 

Extension et régression des entre
prises seront commandées, d'une part, 
par les réactions de la demande sur 
le marché, d 'autre part, par la volon
té et les orientations de la collectl-
vUé. . 

Le financement de;; extensions 
d' entrevrtse devra être prin?ipale
ment réal!sé par les trois categorles 
connues de ressources e~ternes : 
· - Prêts consentis par le systeme 

public de crédit à long et moyen 
terme; 

- Emprunts obl!gatcires ; 
- Augmentation de capital par 

émission d'actions r!ouvelles, ce quJ 
suppose le· maintien d'U!) marcJ:lé f!
nancier mals dont !e roJe serait re
duit- ' 

L'encadremen t des r ég, essi ons d'en-
treprises. · · 

Parmi les moyens de ;Jroduction fi
gurent, en prem!èrd pl:1,c-e, les tra
vailleurs. Sauf à substituer aux va
leurs énoncées plus haut le culte de 
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t· !té et !a }1)1 àu plus fort, 
la prod_u~ iv ra a.:is:irner la respon
la ~oc~ete devréfnse~:cn permanente 
sab1!1te de e!a dans !es ,:,ic11lts de pro
des homm leur épargn ... nt au maxi
ductlon en 'j d!ces mRt~neJs. 
mum ~!1r:tu surtout ;'appareil p~-

!--e crédit aur:>rit a 1i:iterven!r 
bl1c de ment en 0a.; ue crise, mais 
n9n s~ule araîtrol!t dr:s Slgnes de dlf
des q~ a~pleuse dans une b'ranche ou 
!!culte ser grande cntrco1 lse. 
dans un 

Gestion professio'!nelle 
et gestion collective 

, tonomie de l'<?~lt!.'eprlse favorise 
d'Lau part le dynami~me et la pro
d u~fvité. d'autre ;,Jart, la péda~ogle 
d~cla reiponsabilité et de _ la demo-

cratie. tian démocratiq_ue ré~lderalt 
La 1es coopération d'une d1rectJon 

dans able avec L'!l conseil re-pré
~!~~fi~a de tout .le personnel soli
daire des organisat!r:ns ~yndicales et 
capable de se px:ononcer a_ bon escient 
sur les problèmes ùe ge~t1on. La ges
tion démocratique ?.x!~e, de plus, que 
l'ensemble des tra_v311.eurs soJt cor
rectement informe de .tout ce qui 
t uche à la vie de :•er.treprlse. Tout 
c~la s'entend égalemen~ ~ans le ca
dre des entreprises privees. 

Cela dit, il y a lieu de dJstlnguer 
deux modes de gestion selo~ la na
ture des entreprises con~ernees : 
. · _ La gestion professionnelle, qui 
concerne, essentiellement, le corp~ des 
« directeurs l) . Elle fait appel a 1~ 
responsabilité personnelle tant a 
l'égard des ln::;tances supérieures qu'à 
l'égard des travailleur:5 ; . 

_ La gestion collective, qm 'I!!! peut 
être étendue à l'ensemble de l econo
mie mals qui, couplée avec_ la_ gestio!} 
professionnelle, peut aboutir a de se
rieuses réussites. 

Des secteurs tels que l'agriculture 
et les centres de recherche se prêtent 
tout spécialement à la gestion collec
tive. App!lquée par a1lleurs en dose 
convenable dans l'industrie, elle ser
virait partout, selon toute probablli~é, 
l'esprit d'émulation et la démocratie. 

Pour que le mar ché traduise au 
mieux les besoins prioritaires des in
dividus et ci e la collectivitë, le Plan 
devra définir les moyens d'in fl uencer 
la demande solvable ainsi que l"ap
pa reil de production destiné à la sa 
tisfaire. 

Ilt-!A DÉ~ïO[RATIE DANS L'ÉTAT SOCIALISTE 
_l·a1Dpo:s.-[enr ~Iaurice DUVERGER 

L' a.ct ion sur la ctem,ande : Trois 
orienta tions peuvent être envisagées : 
resserrement de l'éventail des reve
nus ; orientation de la demande par 
une politique d'incitation don t le rôle 
devrai t cependant être limité pour ne 
pas fausser le marché ; politique de 
dema nde publique qui, à l'occasion 
des commandes d'investissements, 
permettrait d'agir sur les s trnctures 
et les métl1ocles des entreprises. 

L'action sur l'apparei l de procluc
tion : 

L'.acL!on gouvernemeniale s'exerce
rait dans qua tre directions princi
pales : 

- Améliora iion des anticipa tions 
cles entreprises. La fo nction c!e réduc
teur d'lncerti t ucles du Plan ne pourra 
clone qu'être accentuée. 

- ·Prévoir les distorsions de l'ap
pa reil de production et les prévenit· 
par un jeu d'incitation et de frei
nage selon les secteurs ou les bran
ches. 

- Ve11ler à la création de centres 
génc\ratcurs de progrès technique. 

- Déflnir un Code de la publicité 
des producteurs. 

La politique des _prix 

La clé du systéme résidera dans 
l'indexation des prix de vente sur les 
prix de revient, après application 
d'un;, marge bénéflc!&ire définie par 
branche d'activité à des taux unifor
mes. A ces marges normal!sées s'a jou
teront, cc;mme élément correctif, un 
surplus àétermlné par les résultats 
de l'en~,·eprise sur son marché. 

Sur le:! produit des ventes, la collcc
tivJté r,-1:élèvera les lmpé,ts sur la pro
duction : ces impôts seront proches ' 
de la taxe il la valeur ajoutée ac
tuelle. 

L'lm1)ôt foncier devant être un 
moyen di:: faire payer, iant aux par
ticuliers qu'aux entre1;r!ses, les avan
tages de sltua lion foncière apportés 
par des éq•1ipements collectifs. 

La pu'ltiq•ie socialiste des prix con
sister,1 à rompre, dès le début du 
processu::, !',mité de prix en adoptant · 
la règle du prix de ventE fondée sm· 
le prix cie rev:1mt. Les éléments du 
prix de :-evie1~t ét:-..nt standa rdisés, 
comn:e on l'a vu, les entreprises les 
plus eff!denu-s se df.< t1:·.g-ueront d'el
les-mên:cs par des r,ri>_ de vente in
férieurs à la moyenne. Cela s'entend 
bien entendu, à qualité égale. De 1~ 
sorte, le rôle sélectif du marché de
vrait s'exercer au maximum. 

Faute cle place, nous nous bornons, 
ie i, à r éproduire les conclusions d'1m· 
rapport qui, t r ov schémati quement 
r ésumé, r isquait d'être déf i guré: 

La dicta iure du prolétariat et le 
parti unique constituent des modes 
a rchaïques d'établissement du socia
lisme, correspondant à la situation 
cle pays sous-développés ou semi
développés, où ·les difficultés de l'in
dustrialisation et de la modernisa
t ion imposen t une discipline rigou
r euse, que l'absence de traditions 
démocratique rend P.ar ailleurs sup
port able. Quand ces pays a tteignent 

· un niveau de développement supé
rieur, la dictature du prolétariat et 
le parti unique y freinent le pro
grès technique, social et politique. 
Dans les Eta ts industrialisés d'Oc
cident, et notamment en France, où 
le nivea u économique et culturel est 
élevé, où-les traditions démocra tiques 
sont profondément enracinées, la dic
tature du prolétariat et le parti uni
que sera ient une régression et non un 
progrès, même sur la vole du socialis
me. Le socialisme ne peut pas sup
primer les libertés existantes sous.pré
texte de les rétablir ensuite plus for
tes : les libertés existantes consti
tuent au contraire une première· éta
pe, à partir de laquelle on avancera 
vers d'autres. Le pluralisme existant 
dans les Etats d'Occident ne saurait 
donc être supprimé, même provisoire
ment, clans leur marche au socialisme. 

Le pluralisme des partis n'exprime 
une lutte entre des classes antagonis
tes que dans certaines conditions Ws
toriques partlcullères. Dans d'autres 
conditions historiques, et notamment 
dans celles d'une société socialiste où 
n'existeraient plus de véritables clas
ses, le pluralisme des partis peut ex
primer la diversité des couches soci~
les engendrées par le caractère com
plexe et diversifié de l'économie mo
derne. Il peut exprimer aussi des 
c~nflits politiques et idéologiques in-
depenclants des condii!ons socio-éco
nomiques. 

Au-delà de tous les conflits écono-
11:iques, sociaux, icléologiques et pol!
tiques, le plurallsme es t une instiiu
tion fondamentale et permanente de 
la <lémocratle, destinée à contenir le 
danger d'oppression inhérent à la na
ture de tout gouvernement de tout 
Etat, même socialiste. .Il incarne la 
résistance nécessaire des citoyens au 
pouvoir sous la forme de « contre
pouvoirs ,, organisés, qui l!m!tent le 

gouvernement par leurs critiques, et 
par la perspective de le remplacer 
un jour sl les citoyens le décident. 

Les libertés ne sont devenues réel
les dans les Etats capitalistes que 
dans la mesure où elles ont été pro
gressivement exercées par des organi
sations et institutions indépendantes 
du capitalisme (partis populaires, 
syndicats, universités, organisations 
de masse, etc.) et dans la mesure où 
le capitalisme lui-même a pris parfois 
figure de · « contre-pouvoir :i> à 
l'éga rd d'un Eta t qu'il ne dominait 
plus entiérement. 

En régime socialiste, la liberté doit 
a voir pour support des organisations 
autonomes, indépenda ntes de l'Etat, 
capables de le critiq,.1er et de s'oppo
ser à lui en dehors d'une base capita
liste. Cela suppose que l'Etat lui
même leur fournisse les moyens ma
tériels et financiers d'exercer la li
berté, sans porter atteinte à leur au
tonomie. Le statut de la Radiotélévi
sion bJ:itannique et celu!. des universi
tés fran çaises, le financement des 
partis politiques par le budget natio-
1;8:I U;U prorata des voies o)Jtenues aux 
elect1ons (tel qu'il fonctionne dans 
certains_ pays occidentaux de fa çon 
~mbryonnaire) , le régime de la presse 
etabli en France à la Libération sont 
~es exe!llples ~•un système qui doit 
etre developpe et généralisé dans 
l'Etat socialiste: 

La d_émocratie n'est pas seulement 
la 1;>o_ss1~1!té de s'exprimer contre l'au
t_onte,_ a travers le pluralisme et les 
l~b~rte~ publ.lques, mais aussi la par
t1c1pat10n a l'autorité eIIe-même 
J?ans l '~ tat s~iallste, cette participa~ 
tion doit se developper à tous les ni
vea ux. Elle sera naturellement plus 
prof?nde, plus vivante, plus perma
nente d~ns _le cadre des entreprises, 
des c~operat1ves et de la gestion loca
le, qu au niveau de l'Etat. Quelle que 
soit. t?uiefol~ l'importance de cette 
« m1c1 o-part1cipat1on » comme moyell 
de réal~satlon de la démocratie et 
comme m i;trumenl, d'é ducation civi
que, elle ne peut en aucune façon 
remplac~r la " micro-participation > 
aux cleclslo!ls polltiques globales 
9e11e-cl se reallse normalement Jar 
I Jnterm6dlaire des partis polit! 1 
_e_t du ??nrlement. Toutefois, l'expi-~~~ 
~1011 directe de_ la volontJ populaire 
sur le plan national paraît indls "11 
~~ble pou_r. empêcher la clom1nft10~ 

. s appatc1ls, qui tend toujours à se 
deve,loppcr quand la volonté populaire fl~;. exprime qu'à travers leur média-

• 
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LES DEUX M'ILLENAIRES DE LA POLOGNE 
·nans un Prée . d :t . 

quélques mois (« ;.t1 article, ~l y a 
tenu à rappeler pàr · J n" 268·) J'avais 
mo:n dernier v es anecdotes de 
place ï mportanfyage, en P?logne la 
catholique et 1 e q~ Y t~na1t l'Eglise 
par une partie ad;osonte_ i:nanifestée 
jouer un r ôle port· on ep1scopat, de 
plus grànd. 1 ique de plus en 

Nous en étions à l ' ff • . 
correspondance avec ~esai_re_ dite de la 
mands. D'Eglise à E lis eveques _alle
dait renouer de 1. g e, on Preten-

s 1ens et engager les 
peuples. La forme ne pouvait que 
braquer le gouvernement nnJ · La fait ·t •t . .,v ona,s. 

. e a1 · discutable puisqu'on 
f°\trrait Y trouver le problème essen
ie_ , ?ou~. la Pologne du maintien 'de 

la _ri ont1ere actuelle de !'Oder-Neisse. 
. '.Il nous faut comprendre la réac

tion ·d_u gouvern ement po'lonais. Il ne 
pouvait pa~ r~ster silenciewx. n rap
p~lle l_es prmc1pes constitutionnels ré
~1ssant les rapports de l'Eg1ise et de 
l Eta:_t . ·Gomul_ka, en chef d'Etat luci
de ·n•~ntenda1t pas ainsi aggraver 'le 
<:Onfht et son attitude -ne pouvait '!)as 
e~'happer au cardinal Wyszynski. 

Mais ce dernier mène en Pologne 
une lu~te bi~n -précise, -sur laquelle je 
vou~Ta1~ auJourd'htti donner quelques 
exphcat1ons. 

1:Jniqu~ cardinal, il est "le chef im
pos~ par le Vatican à · la puissante 
Eghse catholique. On peut en •ef.fet 
estim~r. que, en Pologn e, s{ir près dé 
32. ~1ll1ons •d·habitants, 25 sont de 
re11g1on catholique. Bien entendu, ne 
confendons pas, 25 -millions de 
croyants cela ne veut ,pas dire 25 mil
lions d'opposants au gouvernement 
de· la Hépublique populaire de Polo
gne. 

De la mème manière, le Parti Ou
viier polonais unifié, largement -ma-. 
joritaire au Conseil des ministres (29 
sur 35) et à la Diète ne comprend 

-QUE DIT 
lL'IEGUSE POLONAISE ? 

En décembre dernier, l'évêque Cho
romanski •disait ·en -l'église Saint
Alexandre de Varsovie : « Car au
jourd'hui, mes frères, on ne fait ·con
fia-nce qu'à ·l'Eglise, aujourd'hui on ne 
fait confiance à personne, aujour
d'hui, on ne peut faire confiance à 
per sonne.» 

Afin de souligner plus fortemen t 
encore le rôle politique de l'Eglise, 
le cardinal Wyszynsk:i s icst ouverte
ment prononcé ,contre -le principe 
constitutionnel ,de la séparation de 
l'Eglise et -de !'.Etat,_ e~ proclamar:t 
que « ,cc principe theonque, de la se-: 
pru:ation ,de l'Eglise et de l ~.tat, ,qui 
n'a été élaboré qu'au XIX' siecle,_ est 
impossible .à in!iroduil'e ». 'Et ,le meme 
joUI;, 11 ,a répëté : « La ,:icille ~héorie 
du -~ .siècle sur la .sep8:rat~o!1 ~e 
l'EgHse et de l'Etat_ e~t -~~ ir3:1,t ,~nmee, . 
... jamais elle n '.a -re~iste_ a ~-epretme. ~ 

Le ca,rdinal Wys2imsk1 declare.que .. 
c: ilil ··ne se prostercr1e pa~ devant une 
raison •d'Etat momenta:nee :1> . 

pas plus ,de .3 •milli~ms de membres, 
ce 1qui ne veut 1pas dire que _seulement 
3 millions •de Polonais soutienn ent la 
politique .du gouvernement. . 

Gardons~nous éle ces 'fa~sscs mter
prétabions mais reconnaissons que 
cette ,existence, cette permane:1ce, 
cette puissance d~ l'Eglise .cathollcJ~c 
ne peut que poser de gi;av.e~ proble_
mes de cohabitation, de coexistence o. 
un gouvernement -SC?cia1iste .. 

En premier ·Jieu, 11 se doit de ne 
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p~s porter atteinte à lia liberté re1i
g1euse. II_ est certain •que, au cours 

. de ces qumze ans, une lutte idéologi
que f e~1tre mar,,:istes et catholiques a 
par ois ~n~en~ quelques atteintes, si
non au Prtncipe, tout au moins aux 
tn?Y1:-ns d 'ex.pr-cssion de l'Eglise. Des 
fnc~wns ont eu lieu entre l'Adminis
tration et !'Eglise. Elles étaient inévi
tab11:s. Mais depuis que!que temps le 
cardm~l Wyszynski semble a✓oir 
franclu un seuil nouveau clans son 
« -escalade 1> . 

l! coi:inait sa puissance. Il agit .en 
ma1tr~ mcontes~e sur les décisions du 
Cons~1l des Evequcs et · nous savons 
que b1ei~ _souvent ceux-ci ne partagent 
pas ent1ere,mcnt ses opinions. 

C'est ainsi que la décision de cor
r~sp?mlre_ avec les évêques allemands 
na eté pnse _que par 35 évêques, alors 
que le Conseil en -contient ,plus de 70. 

(Photo A.D.P.) 

GOiVIULKA : défenclre l'Etat laï qu,e, 

Le but ·du .ca,rdinal semble être en 
ce moment de vouioir manifester sa 
force, d'.abuser même de la tolérance 
du 1gouv.erncment ,pour .amener ,celui
ci à preBdre .des décisions coercitives 
et ,pour poùvoir ainsi, .à la ,face du 
monde, présenter le visage d'une Egli
se di$putant l'autorité à m1 régime 
marxiste. 

Sinon quelle interprétation ,donner 
a ux initiatives pl'ises par le Primat 
de Pologne ? Au dialogue que., par
dessus le gouvernement et sans l'avoir 
informé il entend avoir avec ·l'Eglise 
de J'Allimagne ,cle l'Ouest, aux invita
tions directement envoyées non seule
ment au Pape ,ma,is aux ,évêques des 
pays occîdentaux ,et même à ceux •de 
Hm:igrie? . 

Tout cela œespire cra provocat10n. Et 
pour notre part nous so~1haitons que 
le gouverncme::it polonais ne tombe 
'])as dans ce ·qui ~ou_s ·pa-rait être ,un 
piège. Qu'il 'Sache ·llm11ler ses commen
taires de remise ~1~ -ordre et ·n 'e_n ,fas
se pas des •condlt10ns de -remise ,en 
cause de la •liberté religieuse -en •Po-
logne. d ' 

Son intél'êt n'es~ pas . aggraver 
ces premières 1:1a-nrfestat1o_~s de ce 
que ce1·tains .presentent déJa comme 
une coupure de _la Polo~nc . . 

Au contraire, tl se doit _de •les com
prendre y répondre .seremement. 

Pour le moment, _le . gouvernement 
olona-ïs slest borne a rappeler, les . 

~ril)cipes constitutionnels de la sepa-
raL'ion de l'Eglise et de l'Etat. , . 

Il .a .af·ftrmé qu'en auou1;1 cas ,J Eg-llse 
ne serait .un Etat dans l Et~t. 

Il a laissé se déroul_ei: les ~mposa!l
tes manifestations ,r.elig1euses du mil
lénaire qui rappelle qu1_en 966 _le ~_ap
tême du roi -Mieszko mtr0dmsa1~ •le 
ch1•isliianisme en Pologne en m~me 
tem,ps qu'il constibuait les I?rem1ers 
fondements d'un Etat polonais. . 

Il a rappelé que l'Etat ne saura1t 
_- . ue l'Eglise agisse dans l~s 

tolére! q 1·t· e étrangère r e-domames de po i iqu 
· · ·1w seul. . 

se~v~~ ~e point citons ici .un extI:~ut 
. . ac M oomulka, Premier 

du q1tsc_~ur1u Parti ouvrier polonais 
sec_F~. au e . oncé le même jour que 
umf~e, _.prond. u1e· r·ent les manifes-celw ·ou se ero . 
t ations 

0
religi~~~e~ ~éclar.é que ze pou-

« M. omu .d,. z s cérémo-
voir populaire consz. e1 e e our 1a cé-
nies rel~gieuses. P)tbl~queJuPcatholicis
lébr.ation d·u Mûlenat1 e chose 

P logne comme une 
me en ° dant nous ne- tolére
normale. Cepf:n tr'' . M aomu-Zka la 

demon e · ' ron_s _pas, ~ remparts nuisio1e aux 
polz_t-i9ued e,s ·Pologne pratiquée par 
tnterc~s e ,a ' 

une partie de la hiérarchie de l'Eglise 
avec le chef de l'Episcopat en tête . 

« En conséquence de cct'.te polittque 
et du fait q1te let direction de l'Episco
pat a cléveloppé s1tr une vaste échelle 
l'activité politiq1te contraire à la rai
son polonaise d' Etc.•~ en la mélant ai~x 
préparatifs cl1t ivlillénaire cle l' entree 
du christianisme sur les territoires 
po'lonais, nous avons considéré que 
l'ctccord du gouvernemient polonais 
sur la visite du Pave et des évêques 
étrangers, que Z'Episcopat polonais 
avait invités dar.s ses propres buts 
aux cérémonies mdllénaires religieu
ses, sans en informer les autorités 
d'iEtat c•~ sans en avoir obtenu l'ac
cord, cmrccit ·za signification de l'ac
ceptati on de cette politique nuisible. 

« C'est JJour.quoi le gouvernement 
polonais a adopté une attitude néaa
tive à ce geste arbitraire des airi
geaw!s de l'Episcopa't et 11/a pas ac
cordé ·l'entrée .en Pologne -aux invités. 

« N01ts penso-ns que ·les Eminences 
de l'Egl-!se cat:hdlique à ·l'étranger qui 
sont réellement pour l'établissement 
de relations ·normales et ·saines entre 
l'Eglise et tous les pays sans p1:endre 
en ·considéra'tion 'les différentes po'li
tiques et ·de régimes, ne ·clevraient _pas 
se laisser en1:rainer dans des .actions 
poli tiques ·dirigées contre les intérêts 
de la ·Pologne. i, · 

:c et te déclaration est èlaire. 
Mais · elle ne réglera ,,pas .à •elle •seule 

L'abbé .Stefan Wyszynski fut, de 
• 1932 à · i939, rédacteur_ en. chef du 

mensuel « · Atcneum Kap'lanskie -», 
paraissant à WJoclawek. Ce journal, 
en plus des problèmes religieux, s'in
téressait à « la philosophie, à l'histoi
re, aux sciences sociales, .à la .pédago
gie et à l'ar.t chrétien " · 

On ,pouvait y ·fü,e -en 1937 la _pl1i:ase 
suivante ·: « L'.autonité gouvernemen
tale doit, ,elle .aussi, dé-vel0pper ·une 
acti,vité phlS répressive ·contFe !les élé- . 
ments ,nuisibles et se ·livrant ;à ·,!l'l.e 
ac.tLvtté antina,tionale, et ·su11Jouit c0n
tre ,le -,c:ommunisme. i, • 

I.;'abbé Wys·zynski ·s'y .montraït par
tisans des thèses du ,catholiciisme so
cial, mais- bien que s'opposant au 
fascisme, il disait, en 19S·3, reconnaî
t re ,que, ·en Italie, 1l'année .de 1a .prise 
du :pouvoir pa,r les chem.ises moir:es, 
« ,a ,été une année 11.istoriqu·e pour 
l'Action cathdlique en Ita1ie :,,. 

Dans son .article « Les .affaires 'Pli-

. ·, 
! 

-
' · . ,• 

•• ' :#. 

• ~'!" . •.✓, . 

•(•PhoM Aglp.') 

Cardinal WY.SZY.iN,SK,J : l'<Etat, 
c'est nous. 

bliqucs catho1iques i, (mars 19.35), 
l'abbé Wy.szynski ,constate : 4: L'arti
cle de Mussolini pub1ié dans 1e jour
nal paTisien « Le Figaro » peut ap
porter la preuv,e que 1es relations 
entre l'Etat et 1'Eg'lise en Ita1ie ne se 
fondent pas seulement sur le concor
dat, mais aussi sur une profonde 
comp1•éhensiol'l des besoins de 1'un 
et de l'autre ... L'article cle Mussolini 
est la preuve de •la constante !irans
formabion des ·idées qui s'opère dans 
le fascisme ... OJll •volt 1es grands avan
tages mutuels ,découlant de la paix ,et 
de la coopération ,cBtre les <deux ·gran
des puissances ·: l'Eglise et l'Etat .:>. 

Le journal pat.-ronnait également 'à 
cetbe époque les prétendants français 
et espagnols au rôle de d:iotateurs 
fascistes. En 1934, !\abbé W.yszynski 
était en ad1nirabion devant !Laval. Il 
se répandait en superlatifs à ·son en
droit au moment même où Laval, ré
conforté par la 'bénédiction pontifi-

le problème des rapports en Pologne 
de l'Eglise et de l'Etat. 

Nous devons sulv.re avec atten tion 
le déroulemen t des 'futures manifes
tations que ne manquera pm, ·d'orga
niser l'Eglise catholique polonaise. 
P.ar derrière elle, l'inspirant ou, s 'en 
servant, se profile le -visage d'une 
Eglise différente de celle qui croit en 
l'œcuménisme, -d'une Eglise· qui, un 
peu partout dans le monde, veut ras
sembler ses éléments réactionnaires 
et, sous vocable d'intégrisme, créer 
des faits spectaculaires susceptibles 
-de remet!ire en cause la vision plus 
couve·r'.es de pré::é:lentes conciles. 

Et la Pologne comme la Fran.ce, 
comme bien d'autres pays, n 'a qu'à 
relire son Histoire pour savoir que le 
rôle de l'Eglise à travers les siècles 
peut tour à tour être fait d'actes glo
rieux et d'actes honteux - · ce que 
François Mauriac appelle les « ,pério
des d'ombre ·et les -pér.ocles de 'lumiè
re i,. Autant d'avertis:;ements et He 
raisons qoi nous font :ra1w2ler que 
défendre la laïcité de l'Etat en Fran
ce, c'est aussi comprendre les moyens 
de cette défense en Polog,ne. 

Ll va falloir au président .G.omulka. 
beaucoup de .sagesse .et èle fermeté 
pour maintenir cet ég.uilibre .entre 
l'Etat et l'Eglise et .rester ,ainsi Ifüè1e 
à l'esprit de tol~rance si èher à la 
n8lÜÏon pol0na,ise. 

Harri-s .Puis-cru;. 

cale, ;préparait un p:rtsèh .fasciste qui 
fut ·déjoué grâce .à 1'acti011 ctu F.ront 
popn-laire. Il -voyait en Laval 1•espciir 
du ·peuple français, qui « privé de 
gouvernail. de dirigeants et .de 'tci\, 
rou1le vers 1'abime i> . 

;A p110,pos de l'Es_pagne, il écnr:vait 
au ,lendemain de .la chute C!le la dic
t atuve .de Prim0 ·de R!ivera :: « .Du· 
chaos qui, · après la chute ,de ùa •dlota
t ure, n 'a pas immédiatement ,cessé en 
Espa--gne, ·se âéga:ge un nouveau ra_p
pol't <de forces l>, !ri s'agissait de 'la. 
conbre- 0.l'.fen-siwe âe la réa:ction et oo 
fascisme ; . ',l'abbé 'Wyszy.nski ·c-onsidë-

. ra:it ce ',p1•ocessus ·comme parbiculière
mel'lt col'!struotif. Du reste - ati:ruil 
que 'l'lOus le ·savons ·grâce a-n -te.xtre de 
l'iwvitation •adressée r-écemmerrt ;'à 
l'épisc0pa,t <espag-ndl par 1'épiscopa:t 
polona,is et publié ces 'tem:J)s ·derniers 
da-ns 1e 1om,nal -madriléne «A:BC -~ -
il est 1:esté fi:idéle à son emhorrsiasme 
pour les « •chevaliers de l'Alcazar ->., 
les fascistes espagnols. 

Pas torrt à fait deux ans av.:J.D.t 
l'agression hitlérienne con'tre 1a Pol o
gne (lfiin 1:93:7-déhut 1'938•)., ,dll!llS une 
vaste étmde, 1.t Les idées ipmriiosC!J]imli
ques ,et soci:a:les fd ·'.Ado1f Hil!t.ler ·» Ja 
polémiql!le awec toe11tll!ins aspeots idu 
.racisme .s!acc~ng,nait de ,l '.apl')l'ë
ciabion .ca,ractér.istique que -voiai :des 
« mérites» polit:ic;rues de 1'..hitaér.isme : 

« C'est là, sans le moindre doute, la 
directive suprêmè -pour les -catholi
que·s ·a'llemands : vivre en aocorél a.vec 
l'Etat -de Hitler. Un grand c:hange
ment S'est clone op:fré en A'lle.ma,gne. 
Un monde mouvea-u se crée 1>. 

« Le Trnisième ,Reich d'aujound'hul 
ne rep11ésente pas seiùement ,un llégi
me ,politiq.ue .dèfini : .LI .a ,emtme_p.ris 
l'ef:lior t !iitamesque ,de .réaliser de . . 
grandes li:!ées ,qui ,doivent e.nLramer -la 
renaissance ,de l'humanité. -Ces .idées 
onf .d<imLié 'à .Ja v,ie ,nationale un ,rare 
élan, ,et a.u r égime c1·Etat de la s0u
plesse et du dyJ'lamisme. [ l ,est wr e.i 
qu'elles se sont heurtées à de la r,é
sistance dams le palfs et ç1u!elles ont 
provoqué des luttes intestines, mais 
elles ont en même temps .franchi les 
frontiènes du pays et gagné àes -par
tisans au debors. Grâce à ,cela, l'Al
lemagne est devenue. à côté de l''.Ita
lie, le porte-parole d'une idéologie de 
po11tée mondiale. S1opposant au ,t\Om
munisrne international, 1'Allemagne a 
renforcé sa position politique. » 

« Adoptant une aLtitude .anticom
muDiste, le national-socialisme alle
mand a contribué à arrêter le ,danger 
bolchévique ,en Europe.. A cet égard il 
a rendu service à l'humanité entiè~e. 
On ne peut ,pas non plus n ie.r qu'il a 
rendu des services dans le sens d'une 

consolidation nationale et étatique dé 
l'Allemagne ~-

:!lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllUUHllt!5 - -= = 
38 iours J 

;,1mu111mui11111u111111m1m11nunu111 



10 Tribune Sôl'inliste E11seigne1nen t 

·Enquête 
au S.N.E.S. (suite) 

Nous continuons aujourd'hui la publication des réponses que pfo
sieurs militants du S.N.E.S. ont adressées aux quatre questions posées 
p_ar « T. S. ». 

Auiourd'hui ont la parole 
Joseph BARTHELEMY, Académie de Clermont-Ferrand. 

A. GAYDIER, secrétaire académique du S.N.E.S. CS 3 de Reims). 

• La semaine prochaine, la parole sera donnée à 
Louis ASTRE, secrétaire général du S.N.E.T. 

( Enseignement technique) 

Première question. - . Co m m en t 
expliquer qu'au congrès du S.N.E.S. 
le rapport d'activité de la direction 
existante ait été rejeté ·à une forte 
majorité ? Quelles conséquences peut
on attendre de . ce vote en ce qui 
c o n c e r n e la vie intérie1ire cw 
S.N .E.S.? 

· J . BARTHELEMY. - La fractio\1 
de notre syndicat issue du S.N.E.S. 
classique et · moderne souffre d'un 
malaise qui s'est traduit par le rejet 
du rapport d'activité. 

Notre secrétaire général Dhombres 
en a tiré la conclusion logique en 
démissionnant, mais en réalité c'est 
le procés des méthodes qui furent 
les nôtres qu'entendaient • engager 
n os camarades. 

L'attitude de notre· C.A. dans la 
conduite et l'arrêt de la grève admi
nistrative du 12 février au 20 ma1 
1965 a été le catalyseur de leur mé
contentement. Mais celui-ci dure 
depuis avril 1S61 et s'est déjà traduit 
lors de l'arrêt à cette date d'une 
première grève administrative ; il 
s'est traduit à nouveau lorsque, le 10 
octobre 1963, fut arrêtée la grève 
des heures supplémentaires, ce qui 
nous a valu la Mission Laurent, avec 
cles résultats parfaitement nuls au
jourd'hui encore. 

Les syndiqués ne veulent plus d'ac
tions sans lendemain (et la « gré
vette li de 24 heures a particulière
ment mauvaise presse), ne veulent 
plus être ballottés d'une action à une 
autre, de ces actions qui semblent 
lancées clans le seul but de donner 
satisfaction aux impatients, voire de 
permettre le vote d'un rapport d'ac
tivité, actions qui ne sont, en dépit 
des apparences, qu'à usage interne 
et, de ce fait, menées sans convic
tion par une direction syndicale qui, 
parfois, n'a pas eu le courage de les 
refuser quand, manifestement, elle.;; 
étaient mal engagées. 

Les syndiqués veulent voir définie 
et défendue dans le cadre de la Fé
dération une politique syndicale à la 
fois originale et réaliste, et ·ne sup
portent plus la constante démission 
de notre syndicat, notamment dans 
le domaine pédagogique. 

On a dit que des « tendances li 

venait tout le mal. .Cinq tendances 
au S.N.E.S. De leur multiplicité peut
être. Mais, plus encore, de leur com
portement. Faute de s'être redéfinies, 
elles ne• correspondent plus à des cli
vages réels. La fraction autonome, 
fau te d'avoir t.rouvé son second souf
fle, trop confiante qu'elle était dam 
la pérennité de sa position majori 
taire, est. largement r es p on sa ble. 
Mais la tendance << ex-cégétiste li . 

qul n'ose pas avouer sa couleur, pas
sée maîtresse dans l'art de la volte
face, ne l'est pas moins La fusion 
et la confusion de certains objectifs, 
la cogesLion quand elle était avanta
geuse, le coup de pied de l'âne quand 
il fatlait achever l'adversaire, tout un 
jeu parlementaire bien éloigné des 
préoccupations de la base, n e sont 
inspirés •le plus souvent que ;ia·: le 
souci de se perp2tuer et de perpétuer 
des états-majors. Où est rlo.•!S tout 
cela la politique syndlc1Je? 

Les élections qui vont avoir lieu 
dans un mois vont, de ce fait, se 
faire séparément dans l'ex-S.N.E.S. 
et dans l'ex-S.N.E.T. Il y a fort à 
parier que dans l'ex-S.N.E.S. ne se
ront pas changées du jour au lende~ 
main des méthodes qui ont trlste
;ment fait leurs preuves. 

Les mêmes tendances vont s'af
;fronter et leur langage en mal 1966 
,semblera aussi obscur aux mil!tants 
de la base que par le passé. 

On peut espérer toutefois, grâce à 
la vie commune avec le S.N.E.T., où 
les grandes tendances collaborent de 
façon plus constructive, que celles-cl 
:;e r edéfiniront d'ici à 1967. C'est pré-

cisément l'un des soucis de la ten
dance C (anciennement <i: Défense du 
Secondaire ») souvent taxée légère
ment de corporatiste que d'aider les 
autonomes et . les ex-cégétistes à être 
eux-mêmes, ce qui éliminerait du 
même coup une grande part de ces 
manœuvres de s tyle parlementaire 
qui étouffent la vie syndicale. Elle a 
pour elle d'avoir soutenu dans toutes 
les actions menées par Je S.N .E.S. les 
militants de la base, d'avoir en juin 
dernier tenté d'obtenir de nouvelles 
élections dans· le S.N.E.S., d'avoir eu 
constamment la préoccupation d'af
firmer dans la Fédération une doc
trine pédagogique claire. Elle a con
tre elle, il faut le dire, le petit nom
bre de ses militants. C'est le mal 
dont souffre notre syndicat. Il est 
facile d'en rejeter la faute sur le 
gaullisme. Il serait sage de voi.r 
d'abord que les méthodes de · gestion 
et une presse illisible sont largement 
suffisantes à expliquer la désaffec
t ion syndicale de la masse. 

A. GA YDIER. - La raison doit en 
être cherchée dans l'lnstabillté de la 
direction du S.N.E.S. depuis trois 
ans. En 1963-64, le rapport d'activité 
a été voté avec l'appoint des retrai
t és ; en 1964-65, grâce aux voix de la 
lis te B ;. en fait, celle-cl a ïait un 
marché de dupes : en votant le rap
port d'activité au moment de la grè
ve administrative, elle croyait encou
rager la direction à l'action, mais 
surtout obtenir cl.es possibilités d'élar
gissement, favoriser une cogestion 
du mouvement. Il n'en a rien été. 
La direction sortante du S.N.E.S. est 
restée minoritaire et contrainte de 
gouverner avec des coalitions de ren
contre. Tout cela ne doit pas d'ail
leurs avoir une grosse Influence sur 
la vie intérieure du S.N.E.S. : le grave 
est que les querelles pour s'assurer 
l'appareil laissent de côté le problè
me fondamental : celui de l'orienta-· 
tian du syndicat et cle l'effort pour 
donner une « conscience syndicale i> 

à une base volontiers <i: pouj adiste 1> 

ou inclifférente. A signaler cependant, 
et curieusement, que la discussion du 
rapport d'activité a mis en relief 
moins les attaques contre la direction 
sortante que les attaques convergen
tes contre la tendance B, avec quel
ques relents d'anticommunisme. 

Deuxième question. - La fusion 
entre le S.N.E.S. et le S.N.E.T . va 
s'effectuer en novembre prochain. 
Quelles conséquences peut-on en at
t endre en ce qui concerne la vie de 
la F.E.N.? 

J. DARTHELEMY. - La fusion du 
S.N.E.S. et du S.N.E.T. ne sera défi
nitive, sur le plan national, qu"en 
mai 1967, quand uuront lieu des élec
tions à collège unique. Il reste que 
d'ici là, en dépit des séquelles qui 
peuvent demeurer dans l'ex-S.N.E.S., 
une politique commune sera dégagée. 

Sur 1111 point de détail. par exem
ple, grâce au long travail prélimi
naire mené dans le S.N.KT., on a pu 
voir le Congrès de Pâque~ adopt'.lr 
une motlon sur la fiscalll<! qui peut 
être la base de résolutions commu
nes de la F.E.N., des fédérations de 
fonctionnaires aussi. 
· Mais, surtout, la création d'un syn
dicat unique de quelque 65.000 adhé
rents va modifier l'équilibre interne 
de la F.E.N. Est-ce à dire que, de ce 
côté, du côté du S.N.I., c'est l'enthou
siasme ? Pas précisément. 

C'est que, pour cer tains, il y a la 
crainte de voir disparaitre quelques 
prérogatives, de perdre la mainmise 
(réelle dans certains départements) 
sur les structures fédérales. Mals ce 
serait faire preuve d'un singulier sec
tarisme. que de refuser le dialogue 
avec le nouveau S .N.E.S., parce qu'il 
est ... majeur, donc apte au dialogue. 

n est probable que bien des points 
de vue défendus par la F.E.N. devront 

être révisés. Sur le problème des 
C.E.S., par exemple : Il ne sera plus 
possible de s'en t enir à une op~os!
tion systématique ; Il sera plus d1ff1-
cile au S.N.l. de continuer -à défen
dre les C.E.G. qui contribuent à une 
présélection géographique et sociale ... 

Mais il n'y aura dialogue que dans 
la mesure où chacun - S.N.E.S. et 
S.N.I. tout particulièrement - saura 
s'élever :o:i-u-dessus de ses propres pro
blèmes, sans pour autant pratiquer 
l 'abandon pour l'abandon. 

Les militants du S.N:E.S. ont eu 
souvent l'impression, ces derniéres 
années, que leur direction syndicale, 
faute de politique origlnale, s'ah:
gnalt sur les positions fédérales. D'ou 
un très réel malaise. Tandis que la 
Fédération, de son côté, n'aidait pas 
le S.N.E.S. dans son action revendi
cative, soit qu'elle ne la soutînt pas 
(grève administrative de 1965), soit 
qu'elle la noyât dans des perspectives 
qui ne pouvaient que la faire capoter 
(grève des heures supplémentaires 
en 1963). . 

La puissance numérique, qualltativ«: 
aussi du nouveau syndicat doit lw 
permettre de contribuer au réveil de 
la F.E.N., comme d'ailleurs de s'aff1r
mer, soit dit en passant, en face du 
pouvoir. 

Mais il est évident que c'est dans 
le sein de la Fédération et non en . 
dehors, comme le croit peut-~tre le 
S.N.C. - force que l'on aurait tort 
de minimiser pour autant - que se 
créera le nouvel équilibre. 

Troisième question. - Comment le 
S.N.E.S. et le S.N.E.T. envisagent- ils 
les possibilités d'actions communes 
du mouvement ouvrier contre le ré
gime gaulliste ? Quelle portée attr i 
buent-ils à l'accord C.G.T.-C.F.D.T.? 

J. BARTHELEMY. - Aucune poli
tique sociale cohérente ne sera pos
sible tant que les tendances de l'ex
S.N.E.S. ne se seront pas à nouveau 
définies. On ne sait actuellement qui 
est partisan d'un <i: syndicalisme syn
dical li , qui l'est d'un « syndicalisme 
politique ~- Il faut aussi repre'ndre 
conscience des limites respectives du 
politique et du syndical, et dans des 
perspectives qui, sous le gaullisme. 
surtout, ne peuvent plus être celles 
de la charte. d'Amiens. 

Par ailleurs, les autonomes, de l'ex
S.N.E.T., mais plus encore de l'ex
S.N.E.S., fon t 1111 peu trop leur l'os
t racisme pratiqué par la F.E.N. à 
l'égard de la C.F.D.T., et doutent en
core de sa « laïcité 1> . 

Quatrième question. - Tous les 
syndicats universitai res (enseignants 
et étudiants) se sont prononcés con
tre les principaux as7Jects du <i: Plan 
Fauchet " · Sur quels points essentiels 
la lutte doit-elle porter à ce sujet, et 
quell es propositions les forces syndi
cales peuvent- elles avancer ? 

J. BARTHELEMY. - L'opposition 
au Plan Fauchet reste trop souvent 
au niveau des slogans: « Non au 
Plan Fauchet ! » Les « ex-cégétis
tes » y voient le moy_en de politiser 
le syndicat, les << autonomes » celle 
de créer au sein de la F.E.N. un dia
logue, d 'ailleurs artificiel, dans la 
mesure où sont tus les points de fric
tion. 

L'élargissement de la plate-forme 
revendicative de la grève administra
tive de l'an dernier obéissait préci
sément à ce double motif. Mais ce qui 
faisait sa force apparente faisait 
aussi sa faiblesse, dans la mesure où 
n i la F.E.N. ni les parents d'élèves 
ne s'associaient à notre mouvement. 

.C'est aussi dans cette double opti
que qu'est patiemment -élaboré, sur
tout depuis le Congrès de Toulouse 
(1963), ce qui peu à peu veut êt.re un 
« contre-plan » inavoué, et n 'est au
t re que la repr ise clu Plan Langevln
Wallon, don t on espère populariser 
les perspectives ! De là, des demandes 
comme la 6· commune - que l'on 
se rappelle le Colloque du C.N.A.L. 
à Paris, en avril 1964 - comme (cette 
année) les licences polyvalentes pour 
le cycle élémentaire et, partiellement, 
le premier cycle du second degré. 
demandes qui se disent const.ructives 
po~r l'avenir, pour l'après-gaullisme, 
mais permettent pour l'heure des pri
ses de position communes sur le plan 
fédéral. 

Est-ce là faire preuve de réalis
me ? Est-ce même faire œuvre utile ? 
On peu_t se le demander quand les 
instituteurs, profondément attachés à 
leurs Ecoles normales, éludent le vrai 
problème de la formation des maî
tres, mais acceptent le cadeau de la 
sixième commune. Et pourtant, Je 
Plan Langevin-Wallon dont on se ré
clame pour la sixième commune, 
exigerait aussi une formation com
mune, au moins partielle, pour tous 
les maîtres. N'est-ce pas utopique 
d 'imaginer que les actuelles réform~ 
seront remises en question par un 
autre gouvernement, fftt-il de gau
che? 
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Et la grande masse des syndlqudéis 
t ensible aux con -reste avant tou s dis ense l'en-

tions dans lesJue!Je!osiloir p maintenir 
seignement. ~ an acsées et dépassées, 
des strncture., I? ~1 syndicat s'occu
elle voudratlt vo~e !•amélioration des 
per davan age . base de toute 
condit,ons de tr~vail, t d · la lutte 
réforme pédagogique, e e , en 
concrète sur les structures m,ses 
place par Fouchet. . . 1 D'abord le problème budgeta1re qu 

dition~e l'encadrement valable des 
~ffves et des étudiants. d 

Avant te bouleversement _du ~ecm~t 
d . une réforme du primaire. 
te~î!eque les meilleurs instl~uteurs ne 
soient pas tentés par la fmte vers 1~ 
haut comme le sont les agrégés a 
un autre niveau. . . 

Qu'il ne soit pas lésme sur le temps 
de formation des maitres, d'autant 
plus que la pénurie a~~uel!e pourrait 
tr"ouver sa soultion d 1cl a quelques 
années. • 11 

Dans le Plan Fauchet, ~ert.11:mes -
gnes 'directrices sont part1cullerement 
néfastes : elles pourraient être les 
pÔints d'insertion de notre action : la 
sp_ècialisation prématuree (abalss_ant 
la culture générale et. rendaf!t _im
possibles les réorientations), l orien
tation ·par voie d'échec, les pour_cen
tages, la capacité d'accueil systema
tiquement réduite ... 

Toutes choses phis néfastes que 1a 
création des C.E.S. qui, s'ils répon
daient aux textes qui les ont créés, 
pourraient, à quelques améU~rat1ons 
près (notamment la suppres~1on ef
fective du cloisonnement vert1cal en
tre les diverses sections), marquer un 
net progrès dans la voie de la dé
mocratisation de l'enseignement. 

Le travail de <i: fignolage » du Plan 
Langevin-Wa llon auquel se livre 1e 
secrétaire pédagogique du S .N.E.S. 
fait trop penser à ce goüt bien fran
çais que nous avons de préparer 
consciencieusement la dernière guer
re. Encore un peu de pat!ence, et tout 
sera prèt ... pour 1950. 

Et pourtant, les grandes options de 
Langevin-Wallon restent valables: les 
options, mais non le détail. C'est a 
la lumière de ces options que pour
rait être menée la lutte sur telle ou 
t elle mesure Fouchet. Que TOUT son 
plan soit mauvais, c'est vite dit. Et 
mème s'il en était ainsi, la lutte 
« d'ensemble li, vu les moyens dont 
nous disposons, serait-elle la plus 
efficace? 

On a vu le Plan Fauchet du Su
périeur se modifier au point d'être 
(pr -:sque) méconnaissable. D'aucuns 
ont même pu dire que la réforme 
n'avait pl us rien de révolutionnaire. 
Le cri de victoire de la Société des 
Agrégés a certainement de quoi nous 
laisser rêveurs. 

A. GA YDIER. - L'action doit se 
dérouler à deux niveaux : 

1.) Au niveau des enseignants eux
mémes, pour leur faire admettre la 
nécessité d'une réforme, alors que 
celle-ci ne peut pas ne pas apporter 
une gêne grave aux situations ac
quises, -aux pratiques pédagogiques 
t raditionnelles. Cela impllque, en 
contrepartie, une action sérietJse pour 
pallier toutes les incidences corpora
tives de la réforme. 

2.) A u niveau de l' ensemble de la 
povulation pour · faire ressortir les 
contradictions du Pouvoir et le3 
« goulots d'étranglement .,, qu'elle., 
entrainent : 

- nécessité d'augmenter la capa
cité d'accuell des établissements pour 
permettre l'application de la loi de 
prolongation. Action immédiate à 
mener « district par district • sur 
la base des données (connues) de la 
cart.e scola ire du premier cycle. Cetta 
campagne concrète donnera l'occa
sion d'évoquer les ·autœs points · 
~ nécessité d'élever le niveat{ gé

neral (cf. clans !"annexe du V' Plan 
l'étude sur les besolns en personnei 
qua l_ifl?l - Volonté du gouvernement 
de llm1ter cette promotion qui remet 
en cause les privilèges sociaux : 

- poser le problème fondamental 
des retards scolaires que le gouver
nement continue à aggraver (effectif 
par classe, qualification des maitres) · 

- pourcentages restrictifs de 1â 
carte. sc~lah-e aggravés par les choix 
budgeta1res du V• Plan (abattements 
sur le deuxième cycle long) ; 

- pratique dès l'entrée en sixième 
de la sélection <m lieu de l'orienta~ 
ti<!n. Débouchés des troisièmes <1 ter
mu~ales :11 et articulation avec Ja vie 
active ; · 

- formation permanente des mal. 
tres. 

Tels sont les points essentiels qut 
avalent été retenus dans la motion 
de la Marne, présentée au dernier 
congrès de la F.E.N. 
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Léo Fer•1<t·é 
llobi110 ' a 

Toujour s aussi jeune, il refoule Antoine dans les coul-isses de la 11ié:tiocrité. 

_Quitta1~t ses chiens et ses singes, 
Leo Ferre nous offre pour dix jours 
un récit al de chansons nouvelles et 
d'an ciennes bien entendu. 

Curieux phénomène que Ferré, in
t erdi t sur les ondes officielles, discret 
e t silenciem,, e t qui, pourtant, chaque 
fois qu 'il monte à Paris remplit les 
salles. 

On vient entendre les vieux poèmes: 
Rutebeuf, Je Scaphandrier, le Temps 

· ùu tango ; le meilleur Ferré. 
Une autre génération est plus sen

sible au côté Dylan avant la lettre du 
grand Léo. Depuis l!l61, les pa roles 
des « Temps diffïciles », ch anson clans 
laquelle il clc:~onçait la tor ture en 
Algérie• e t les « bran chemen ts sur 
l'E.D-F. :) ont ch an gé : elles évoquent 
m ain tenant les minijupes et les ta
lons plats. << Il faut du Courrèges pour 

L ®1LTII1~ 
Il . sont tous cleux de la même gé

né rat ion. Ils viven t clans la même 
vi lle e t - pratiquement - da ns le 
m ême .'11ilieu . Leur formation est 
iden tique -0u à peu de ch oses p rès ; 
comme on <lit, « ils ont fa it des étu
d es » ! Ils connaissent les ::-nêmes 
prnblèmes et suppor tent les mêm es 
diffi cultés. Ils affrontent un monde 
en mut a tion et tous les cieux en sont 
ccnscien ts. · 

'fous deux choisirent: un moyen 
identique ou à peu de chose près ; 
écrire et composer des ch a nsons. Mais 
lê ton de la conversation ainsi enga
gée a pparaî t bien différent. Poux
quoi? C'est ce que nous a vons es
say-é cle leur dema nder. 

Serge FRANKLIN : « J'ai essayé 
d'écrire des chansons d'amour : il 
n'y a rien à faire, cela nf. vient pas ! 
Je ne vois rien d'original i:L dire sur 
le sujet. Peut-étre parce que je n'a i 
pas de problèmes dans ce domaine. 
Est-ce que c'est grave, à vingt-trois 
ans? 

<< Les problèmes d'act ualité m'inté
ressent davantage, surtout ceux sur 
lesquels on n'a pas de moyens d'ac- · 
tian. Méme si j'envoyais la moitié de 
mon salaire pour les sinistrés de la 
guerre au Vietnam, cela serait une 
goutte d'eau dans la mer. En parlant 
de ces problèmes clans mes chansons, 
j'ai une petite, toute petite Illusion 
d'action. Ce public est informé par !a 
télév'ision, •les journaux, la radio, mais 
il reste dans l'ensemble, amorphe. 
Peut-ét1:e des impres5ions chantées 
frappent-elles plus que des images? 
Pour moi , ces images sont insuppor
tables ; cela me soulage un peu d'en 
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se les farcir ».' Moins bon, nettement 
moins bon. · · 

Le m eilleur Ferré du récital se re
trouve dans les · poèmes de Rimbaud 
et de Verlabe mis en musique. Quel 
talent, quelle délicatesse. Pou.r « les 
Poe,ts de sept ans ,~. œuvre admirable 
rehaussée par 1une orchestratlon sans 
défaut, je don_n erai !'Olympia, .Antoi- . 
ne, Edoua rd et ses Bahamas a fruit 
tous les petits « r appelez-moi clonc
votre-nom » qui encombrent e t ob
struent les ondes, tout cela, oui, sans 
remords. Aucune comparalson d'ali
leurs n'est possible. Je ne connais que 
quatre grands cl11ns la chanson fr2.n
çaise : Trenet, Brassens, Brel, Ferré, 
t ou t le reste n 'est que balbut iement . 
Ferré est à Bobina. Allez le voir. 

Mid1el Joeh 

0 

parler ; j 'a i l'impression de n e plus 
ê tre un s im11lc spectateur ... 

- Vous êt es donc un << chan
teur engagé i> ? 

- J e n e vomirais pas que l'on me 
donne une é tiquette de « cha nteur 
enga gé ». Car je ne le suis pas. J 'es
saie d 'être a ussi réaliste que possi
ble ; j'a i, d 'a illeurs, fait une chan
son qui s'a ppelle : << Le Chanteui
engagé » pour expliquer cela. 

« Mais les problèmes polit iques et 

Serge FRANKLIN : sur les traces d,e 
Boris Vian ou de Bob Dylan. 

économiques m'intéressent, non en 
tant que faits nus, mais dans la me
sure où ils affectent l'homme et sa 
condition. » 

Guy BQNT,EJMPELLI. - Il a vingt
six ans et son nom, à consonance 
italienne, lui rappella chaque jour 
que la tradition familiale demeure 
in'fluencée par la révolution. Son ar
rière-grand-père, un des lieutenants 
de Garibaldi, combattit pour la Ré
pub'1i<1ue, tandis que son grand-père 
milita dans les rangs socialistes, jus
qu'au moment où il dut émigrer en 

lettres 

France pour sauvegarder sa fam11le. 
Guy Bon tempelli naquit sur les 

bords de la Marne, à Champigny très 
exactement. Pour lui, c'est l'évasion 
cle la cité qui lui tient le plus à cœur 
et c'est vers la Bretagne qu'il va 
quérir son inspiration, t,oute emplie 
de poésie lJrsqu'll cha.nte « les Sol
dats et les chiens l> . Le protestataire 
n'apparn.it que faiblemer.t et ce style, 
en demi-teinte, tranche nettement 
avec la fougue d'un Dylan. 

Bontempelli est un auteur sensible, 
chez qui la délicatesse prend toujours 
le dessus; ses « Oies du pensionnat » 
en sont un témoignage ; on fr-émit à 
ce qu'en a urait fa.it Léa Ferré. Avec · 
Bontempelli, vcici un tout autre genre , 
et, clans ce style, on ne peut rester 
insensible à la . ligne mélodique, sou- . 
vent bien · venue,- et à la recherche 
1:: étique, même si ·cle temps à autre 
la mièvrerie n'en est pas exempte. 

Four ceux qui aiment la chanson 
p:,~tique, -~•est très bon. 

Stéphane Pilliet 

• 
Disco~rarhie 

Serge Franklin. ~ Le Président i;, 

« Le Chanteur engagé », etc. 45· 
. tom·s E.P.l.C.-C.B.S., EP. 9042. 
Guy Bontempelli. - « Madrid », « Les' 

La grande salle de la Mutualité 
est comble, samedi 23 avril, Paris, 
_21 h. Lors(lu'il entre en scène, la 
salle trépigne, impatiente, acquise 
d'avance à ce jeune nom, ce port eur 
de messages, d'idées généreuses. Rai
mon a 26 ans. 

Une chaise, une guitare. La Cata
logne a trouvé son Brassens. U1i 
Brassens à la voix accrocheuse qui 
met toute sa puissance au service 
d'un texte sobre. 1 

Les poèmes se suivent, qu'ils soient 
de Salvador Esprin ou de lui-mémè, 
aucun n 'es t banal. Chacun y trouve 
sa place. 

Raimon a gagné la bataille de Pa:.. 
~L \ 

Il est n écessaire de connaître la 
situation de J.a Calalogne pour com

_prenclre le phén omène Raimon. 
La culture, la langue catalane est 

interdite de séjour chez elle et ne 
trouve à s'exprimer qu'à l'ex térieur. 
La cult ure catalane est en exil. De 
l'au tre côté des Pyrénées, seuls les 
disques et livres sont autorisés clans 
la langue du peuple, par ailleurs tou
jours interdite à l'école, à la radio, 

Tribune Socialiste 11 

Soldats et les chiens :> , etc. 33 t. 
Pathé-Marcon i, Grand Prix de 
l'Académie Cha rles-Cros. 

Leo Ferré. - ~ 1916-19 ... » (Barclay). 
Toutes les no:.ivellcs chanwns de 
l'ana rchiste-châtelain de Gourdon 
(Lot l. Ami des bêtes mais pas des 
h:immcs. Un artiste exceptionnel. 

Count Basie. - Le « Count :> ren
contre James Bond, sur des arran
gements extraordinaires de Ch1co 
O'Farril. Une rencontre au sommet 
sur tous les t hèmes de 007 (United 
Art-ists n • 38.0315l. 

! 
· - - ·· J 

Guy BONTEMPELLI : un {r,and prix 
mérité. 

11011veat1 
à la T.V., au cmema, dans la ·presse, 
dans les conférences, etc. 

Raimon exprime le malaise et la ré
:volte d'une cer taine jeunesse, co:nme 
Bob Dylan ou Joan Baez aux Etats
Unis. Il constate une situation, puis 
il crie sa révolte : 

« Nous avons vu la faim 
être le pain des t ravailleurs. 
Nous avons vu 
jetés en prison 
des hommes qui ont raison. > 

« Nous chanterons la vie, 
Nous chanterons notre vie 
de Peuple qui ne veut pas mou

[rlr. " 
, n• Avec Raimon, avec beaucoup d'au

tres à venir, la contestation s'installe 
au .sein méme de la société espagnole. 

Un vent nouveau souffle sur les Py
rénées : 

« La face au vent, 
Le cœur au vent, 
Les mains au vent, 
Les yeux au ven t, 
Au vent du monde. > 

Le vent de l'espérance ... 

Michel Sans 
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SOCIALISTE BI 

CONTRE TOUS LES RACISMES· 
E Parti SocialisLe Unifié m'a délé-

L gué auprès de vous ce soir pour 
conlmémorcr le combat héroïque 

que menèrcnL peudaul uu mois, au sein 
du gheuo de Varsovie, quelques cenLaines 
d 'hommes et de -femmes jnifs, contre des 
forces aHemandes ~crasan tes, composées 
de plus de deux mille hommes de troupes 
d'élite, d'un dé tachement de génie, de 
chars d' assauL e t d'une batterie d'artille
rie légère sous le commandemenL du gé
néral SS Stroop. 

TI m e paraît inutile d'évoquer · ici les 
combats titanesques soutenus par celte 
poignée d 'hommes e t de femmes, les souf
frances endurées, les tortures infligées . à 
ccu..x qui, par malheur, tombè rent vi
vants aux mains des Alle mands. Ce qui, 
par contre, m e paraîL important, c'est la 
hauLe signification de celte lutte, et la 
leçon que _toutes les générations d'hom
m es el de femmes, juifs ou non-juifs, doi
vent tfrer d ' un comh:1t sans espoir. 

finalement, l e goüt d e la violence, la 
volonté de puissance, le désir de <lo111i-
11ation de CQrtaius hommes sur d ' autres 
hommes, ont été de Lous les temps el de 
toutes l es époques, el à trave rs toute !'His
t oire, depuis le jour ot1 Dieu a tendu à 
Moïse les tables de la Loi, le 1;euple juif 
a égrené un mart.yrologue tel qu'aucune 
communauté n'en a jamais connu de 
semblable. 

Ccrles, parmi les pe rsécuteurs, les Alle
mands dn Ill° Rei ch_ hitlérien - c'es t-à
dirc, qu'on Je veuill e 0 11 11 0 11 , "les Allemands 

qui for m ent encore à l'heure actuelle la 
majorit é de ce peuple, c l q11 '011 propose 
à 11otrc admiralion e t ù n o ire frate rnité 
- ces pcrsécutc urs-lii 0111 altc int 1111 ·d e
gré de barbarie, consci cnle c l ::;cie111ifiq11e
m cnl or ga nisée, jama is en core atteint 
dans ]' histoire des pcupies. E ux, ils ne 
vo1tlaienL pas seulement tuer des juifs, 
au cours de pogromes plus ou moins 
spontan és et intcnnitlcnts, mais ils pour
suivaie nt la solution finale, la destruc
tion du peuple juif en tant qnc commu
nauté ethnique ou r eli gie use, sur cha
que pouce de territoire conquis par celle 
nohlc armée alicrnandc dont un jour pas 
si lointain notre chef d 'Etat chantait, en 
Allemagne m ême, les nobles vertus guer
rières. 

Pourquoi cette rage de destruction t o
tale du pèuplc juif ? P ourquoi cc géno• 
cidc méticuleusem ent organisé cl 1jo11r
s11ivi, avec 1a complicit.é silencieuse de 
la plus hante aulol'ité spirituelle de l'Oc
cident ? 

Sans doute, l'antisémistism e s'esL-il tou
jours nourri aux sonrccs de la cupidité, 
de la jalousie, de la volonté de s'enrichir 
en clé pouillant les juifs <lu fruiL de l em'. 
1ravail. Mais je cr:o.is qu ' il y a, à 1a hase 
de cc désir d 'anéantissement physique, 
spirituel, moral de tout ce qui, de 
prè·s ou d e loin, p eut ém aner du ju
daïsme, ce fait essentiel que le pci1• 

plc juif, à travers son histoire, à travers 

sa morale, à trave rs ses traditions et à 
trave rs sa r eligion, a toujours été un té
moin de la fraternité des honunes contre 

la haine el la violence, car bien avant 
J ésus, la morale juive avait enseigné: « Ne 
fais pas aux autres ce que tu ne voudrais 
pas qu'on te fît à toi~même ». Tfanoin 
également de la culLurc e t du savoir, à tra
vers ses livr es ~acrés, sa Thora, son Tal
mud, par ses penseurs et ses savants, de
puis Ilillcl, Maïmonidc, Spinoza, jusqu'à 
Karl Marx, B ergson, Simone Weil, Ein
etcin, Léon Blum, pour ne parler que des 
dispnnrs. Et c'est c11 supprimant le peuple 

pctr David Weil 
Conseiller général de la Seine 

juif que l es forces nées de la violence, de 
l'oppression e t <le la ty1:annic ont Je senti
m en t d'éliminer cc germe qui à travers les 
pires éJ)Oqucs a toujours ressurgi des cen
dres calcinées ou des ch arn iers, enseignant 
aux hommes que la paix é tait une chose 
précieuse - paix du Sabbat où la famille 
se rassemblait pour se r eposer, méditer et 
r cm crcic·r Dien de ses bienfaits, - que la 
concorde é tait u n e vertu, que l'ignorance 
é tait une barrière e ntre lès hommes, que la 
culture é1a il une source <l'éinancipation et 
la liberté l e bienfait suprême. Y a-t-il l é
gende plus b elle e t 'plus noble ::iuc celle 
lutte du peuple juif pour sortir de l 'es
clavage où les Pliaraons d 'Egypte le tenait 
c nfènné ? Y a-t-il l égende plus enrichis
sau te que cette march e solilaire de tout un 
peuple pendant 4-0 jours à travers Je désert 
pour atteindre la Terre promise où, enfin, 
lui se raient rendues et sa diguit.é et sa 
liberté? ' 

On a d i t des juifs qu'ils é taient d 'éter
n els r évolLés, d'éternels insatisfaits, d'éter
n els quêteurs de justice. Cc soul là en effet 
des titres <le gloire que d'auctms pour
raicnL _leur envier, tanL il est vrai qu'il n'y 
a pas e u dans le monde· un combat pour 
la justice, un combat pour la paix, un· 
comhat ponr la libcrLé auquel beaucoup 
cles lctirs n ' aient pas participé, ou au 
1riomphc duquel beaucoup d'entre eux 
n'aient pas sacrifié l eur vie. 

Du reste, on p cnt faire ln constatation 
suivante : ch.;tguc fois que, dans uu pays, 
se développent des p ersécutions anti~émi
t es, même si ces p ersécutions n e r evêtent 
pas les formes affreuses e l ba(harcs des 
m éthodes nazies, m ême si c1les · ne se tra
duisent q ue par une ségrégation laLentc et 
camoufléé, on peut dire qu'on assiste dans 
cc· pays à une sorte de d ésagrégation d e 
l'esprit civique, de l'esprit d6mocratique, 

de l'amour de la Jiherlé, e t ·ii 1111 re11ic111cnl 
co1Icctif drr res pect de la dignité humaine. 
Voyez ce qui se pa~sc, m êm e dans cc pays 
qni se vcuL 1111 modè le d e démocratie pour 
1cs autres na1io11s, ces Etats-Uuis où tout 
Je monde sait f(tr'il y rogne une sort e de 
numerus clausus ant,ij,ûf <lu haut en has 

· d e l'échelle sociale, même· si ont disparu 
d es hôtels Jes . fameu.JC écriteaux visibles il 

y a encore peu d'années : « Ni nègres, ni 
juifs, ni chiens ». Ce peuple commet au
jourd'hui à travers le monde, sous l'hypo
crite prétexte de sauver la civilisation 
occidc11tale du matérialisme marxiste 
(nous connaissons, hélas ! cc style), les 
pires atrocités, el e8saic, pour satisfaire sa 
volonté de puissance et pour préserver son 
« espace vital », dénommé pour la circons
tance « zone <l'influence » (autre thème 
que nous connaissons bien) , de plier sous 
son joug de petits peuples qui n'ont d'au
tre aspiration que d'être moins misérables 
et de rechercher librement leurs propres 
voies de d éveloppement. Je pense nu Viet
nam; je pense à Saint-Domingue; je pense 
à Cuba ; je pense à toutes les républiques 
d 'Am érique latine. · 

Toul se tienL dans la vie d'uuc nation, . 
et l' oppression intérieure d'une minorité · 
e thnique ou religieuse se traduit tôt ou 
tard par l'é\•cil, ou le réveil, des instincts 
de violence que ne peut ré primer et conte
nir qu'un strict r espect d ' u:1e loi égale 
pour tous_. Tolé rer l'antisémitisme, c'est 
ouvrir la brèche à toute;, les autres formes 
de racisme cl à tous les crimes q ui ne 
font que Lradu ire le 'm é pris d e 1'!10111mc. 

1 • 

C'est pourquoi cette luuc sans espoir, 
ceU-c bataille pe_rdue d'avance qu·ont menée 
les juifs du ghetto de Varsovie doit rester 
pour nous comme le plus pur symbole de 
1a dignité cle l'Hom1~e. Ces hommes ~t ces 
f e nnncs se sont battus, Je dos au mur, 
contre un cnnc·mi mille fois supérieur ; ils 
se sont battus, non poi nt pour sauver leurs 
vies, puisqu'ils savaient qu'i l n 'y avait 
alors nnlJc paft, à Lravers le monde, · de 
force capa ble de venir à l e ur secours, mais 
parce qu'ils estimaient inllis pensahle, pour 
l es générations à venir, que le ur soi l trans
mis un message, à savoir : qu'aucune force 
aveugle qui nie l'esprit et nie l'homme 
n 'obtiendra jamais d e lui -le consentement 
à son avilissem ent è t à sa se rvitude . Il ar
rive toujours un mome nt où l'esclave se 
ressaisit, brise aes chaînes, e t revendique 
an nom de sa · seule · qualité d'homme sa 
dignité e t sa libe rté . Les p euples nantis 
et l es classes privilégiées cherchent, cha
que fois que d es r évoltes éclatent parmi 
les peuples affamés et.- opprimés, d es rai
sons suhLilcs, économiques ou politiaues, à 
ces révoltes, t èHe ment ils ont du · mal à 
concevoir que des ho1~mes puissent accep
ter de mourir simplement parce que leur 
nature humaine refuse l'abaissem ent au
quel 011 lés a ·contraints. 

Les révollés du gh e tto de Varsovie re
joignent ces millions d'ê tres humains q ui 
soul morls el qui m eurent e ncore Lous les 
jours à trave rs les continents d'Asie, 
d'Afrique et cl' Amérique, simplement par
ce qu'ils revendiquent le droit d\"·trc d es 
homme;, ol 11011 des b ê tes. 

Puissent 11's peuples, qu'envahit le rlé

mon cle la viole11ce, m,~dite r sur la ;.i:;1tifi
cu1io11 ti c le ur sacrifice. 

1 
Ce texte est tiré de l'interven

tion de David Weil lors de la 
commémoration du soulèvement 
du ghetto de Varsovie, à la Mu
tualité. 


